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Offensive Libertaire et Sociale est née au cours 
de l’été 2003. Notre volonté est de participer 
à la construction d’une réelle offensive qui 
mette un terme au capitalisme et qui contri¬ 
bue à l’élaboration d’un autre futur sans rap¬ 
ports de domination ni d’exploitation. Nous 
militons pour une société fondée sur la soli¬ 
darité, l’égalité sociale et la liberté. Six prin¬ 
cipes fondent l’OLS : 

1. Indépendance agir de manière libérée de 
toute logique institutionnelle liée à l’État ou 
au capital. 

2. Fédéralisme les groupes composant l’OLS 
sont autonomes ; ils s’associent librement tout 
en respectant les fondements et les valeurs 
de l’OLS. 

3. Assembléisme pratiquer ou favoriser des 
modes d’organisation horizontaux et des pro¬ 
cessus décisionnels appuyés sur la démo¬ 
cratie directe. 

4. Anti-autoritarisme combat de toutes les for¬ 
mes de domination : exploitation, patriarcat, 
âgisme, racisme... Refus des logiques de con¬ 
quêtes de pouvoir, mise en place de contre- 
pouvoirs pour lutter contre les pratiques hié¬ 
rarchiques. 

5. Rupture à travers nos luttes et autres in¬ 
terventions politiques, nous cherchons à poser 
la question de la fin du capitalisme. Nous 
cherchons à favoriser l’existence de rapports 
sociaux alternatifs et à aider au développe¬ 
ment d’espaces et de temps émancipés et 
subversifs. Nous participons donc à l’émer¬ 
gence d’utopies créatrices. 

6. Appui mutuel recherche et apport de soli¬ 
darité et de participation entre les projets de 
subversion, selon les principes de la liberté 
d’association et d’expérimentation. Agir dans 
le respect des partenaires... Nous souhaitons 
œuvrer pour un monde où le bien-être et le 
bonheur seraient parmi les premières pré¬ 
occupations. 

L’OLS se situe comme un élément dans la 
constellation libertaire, apportant sa pierre 


au mouvement révolutionnaire. Elle est une 
structure parmi d’autres organisations, col¬ 
lectifs, comités existants à un moment donné. 
L’organisation n’est pas une fin en soi et ne 
doit pas primer sur les luttes et sur la réf¬ 
lexion. Nous refusons de nous impliquer en 
fonction de nos seuls intérêts organisation¬ 
nels, de «passer» d’une lutte à l’autre au gré 
des modes. Même si nous apparaissons pour 
confronter, défendre ou faire partager nos 
valeurs, nos idées, nos pratiques, notamment 
au travers de notre journal et lors de certains 
événements politiques, nous refusons les lo¬ 
giques de représentation. Dans une société fon¬ 
dée sur les apparences, le mouvement révolu¬ 
tionnaire ne doit pas succomber aux sirènes 
du spectacle. 

Nous luttons plus particulièrement contre 
l’apartheid social, les dominations (sexisme, 
homophobie, exploitation économique...), pour 
la liberté de circulation et d’installation. Nous 
participons aux luttes contre la précarité et 
le développement de la misère, en essayant de 
proposer d’autres formes d’organisation so¬ 
ciale dans lesquelles le travail productif per¬ 
drait sa centralité. 

Nous voulons construire une société réelle¬ 
ment démocratique, si l’on définit la démo¬ 
cratie comme une forme d’organisation du 
pouvoir permettant de connaître et de maî¬ 
triser nos conditions d’existence. Il importe 
de réfléchir à de nouvelles organisations so¬ 
ciales qui permettent le partage des débats et 
des prises de décisions. Cela revient à briser 
l’autonomie du pouvoir. Il ne doit pas être ac¬ 
caparé par une minorité, mais demeurer au 
sein de la société : il doit être socialisé. 

Nous sommes partie prenante de l’unifica¬ 
tion des mouvements libertaires et de l’asso¬ 
ciation avec toutes celles et ceux qui déve¬ 
loppent des pratiques anti-autoritaires et 
anti-capitalistes. Nous chercherons, au sein 
de cette constellation, à faire vivre «l’alter¬ 
native ». 
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POUR CONTACTER L’OLS 

OLS c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât, 13001 Marseille. 
06 77 54 39 74 ols0no-log.org. 
http://offensive.samizdat.net 


LES GROUPES DE L’OLS 

OLS Paris 21 ter , rue Voltaire 
75011 Paris 06 17 43 19 90 
ols.paris0no-log.org 

OLS Chiapacans Marseille 

c/o Mille Bâbords, 61 rue 
Consolât 13001 Marseille 

EN CONTACT 

Var c/o Mille Bâbords 

61 rue Consolât 13001 Marseille 

Toulouse 06 77 54 39 74 
Tours 06 20 91 20 44 
Rouen 06 77 54 39 74 


Offensive Libertaire et Sociale 
s’inscrit dans une démarche 
internationaliste. Elle participe 
au réseau Solidarité Internationale 
Libertaire (Sil), structure 
créée en 2001 et qui regroupe 
une vingtaine d’organisations 
anarchistes à travers le monde. 

Contact www.ils-sil.org 
En France Sil-France, 

21 * er , rue Voltaire, 75011 Paris 


Offensive 

émission de l’OLS 

sur Radio Libertaire 

89.4 Mhz (sur Paris) 

En alternance avec l’émission 
anarcho-écolo La Grenouille 
noire, le vendredi 
tous les quinze jours 
de 21 h à 22h30, 

OLS-Paris diffuse son 
émission consacrée aux 
luttes et interviews de 
militant-e-s et chercheur-se-s 
engagé-e-s sur les ondes 
de Radio Libertaire. 
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Une information chasse l'autre dans un mouvement 
perpétuel qui engendre un sentiment d’impuissance. 
Le spectateur se trouve dépassé, réduit à l'indifférence 
face au monde qui l'entoure ou, effet tout aussi 
pervers, au cœur d'un référendum permanent -pour 
ou contre telle loi, telle constitution, tel personnage 
médiatique... S'il veut exister socialement (ce qui 
est de plus en plus rare d'ailleurs) il doit avoir un 
avis, se prononcer sur un sujet qui l'intéressera 
le temps d'un journal télévisé ou d'une «affaire». 

Nos mouvements révolutionnaires n'échappent pas 
à cette emprise médiatique. La «fait diversification » 
du monde est ancienne, elle date de la fin du 
xix e siècle et de l'apparition de la presse de masse. 
L’intérêt porté par le journaliste à l'exceptionnel 
est inhérent à son métier. Nous devons décrypter 
ces mécanismes et éviter de nous laisser happer par 
cette vision du monde qui dicte nos centres d'intérêts 
et définit nos axes de lutte. Le spectaculaire et les 
grands débats de société masquent -pas 
forcément intentionnellement- les mutations qui 
s'opèrent en profondeur. Du fait divers sordide aux 
élections en passant par l'affaire dont tout le monde 
parle ou par la dernière victoire sportive, les 
«événements» ne manquent pas, et ne manqueront 
jamais puisqu’ils sont créés de toutes pièces. 

Difficile dans ce contexte pour un individu ou 
un collectif de maintenir sa grille d'analyse et 
de définir ses priorités d'intervention sans pour 
autant se couper du reste de la société. 

Invisibles car non spectaculaires, les processus 
de marchandisation de l'ensemble de l'espace social 
se développent: casse de l'Etat social au profit d'une 
gestion pénale de la misère, appropriation par une 
minorité de l'ensemble de ressources de la planète, 
emprise croissante des technologies sur nos vies, 
appauvrissement des ressources, uniformisation 
des modes de vie et des aspirations, conditions de 
travail de plus en plus aliénantes, etc. Ne nous 
laissons pas séduire par les sirènes du spectacle, 
même si elles nous donnent l'illusion d'exister. 

Nous existerons par ce que nous construirons. 
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UNE LIBRAIRIE CATALOGUEE 

LA LIBRAIRIE QUILOMBO a publié, à la fin de l'année 2004, 
un catalogue de vente par correspondance recensant les 
ouvrages militants parus au cours de l'année. Classé par 
thème, le document recense aussi des titres plus an¬ 
ciens jugés fondamentaux par les libraires et met en 
avant les maisons d’édition engagées y sont mises en 
avant. «À moyen terme, notre objectif est d'étoffer ce 
catalogue et de présenter la sélection la plus exhaustive 
possible de littérature subversive francophone, comme 
le fait AK Press pour l'édition anglo-saxonne» expliquent 
l'équipe de Quilombo. 


Cette sélection est complétée tout au long de l'année sur le site internet: 

www.librairie-quilombo.org. 


Pour recevoir le catalogue, vous pouvez soit vous déplacer, soit écrire à Quilombo, 


23 rue Voltaire 75011 Paris, de 14h à 20 h du mardi au vendredi et de 11 h à 20h le samedi. 


DANS LA RUE COMME AU FOYER, LES VIOLENCES, 

Y’ENAASSEZ! 


|Le 27 novembre 2004 ,1 

’OLS, l’OCL et 

|le Claaaash ont participi 

s à la manites- 

|tation contre les violences laites aux 

| femmes et ont diffusé 

un tract dont| 


voici un extrait : 


«UN HOMME DONNE UNE GIFLE à 

une femme dans la rue. La première ques¬ 
tion qui vient à l’esprit : ces deux person¬ 
nes ont-elles un lien conjugal ? Comme 
si les affaires privées ne concernaient 
que le couple. Comme si le couple hété¬ 
rosexuel pouvait être la justification d’un 
acte de violence d’un homme envers 
une femme. Comme si la violence mas¬ 
culine pouvait avoir libre cours au sein 
du couple. La sphère privée, qui s’étend 
ici bien au-delà des simples murs du foyer, 
est le premier lieu où se déploie cette 
violence. Si le public s’oppose au privé 
comme le masculin au féminin, alors 
il faut bien croire qu’il y a du sexisme à 
la racine même de ces institutions. 

La violence machiste est un fait social 
d’une ampleur considérable, qui prend 
sa source dans l’éducation même des 
enfants. Combien de gants de boxe, pisto¬ 
lets et autres figurines agressives et sur¬ 
musclées offre-t-on aux petits garçons ? 
Combien de trousses de maquillage, 
d’aspirateurs miniatures et de panoplies 
d’infirmière offre-t-on aux petites filles ? 
L’homophobie s’enseigne ainsi dès le 
plus jeune âge, et fait partie de ce qu’on 
appelle la «virilité», en réalité la capaci¬ 
té à dominer les autres par la violence. Les 
normes violentes inculquées au petit 
garçon sont par ailleurs celles qui régis¬ 
sent notre société patriarcale : compéti- 
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tion, conquête et maîtrise (que ce soit 
par les muscles, l’argent ou la tech¬ 
nique). Et les petites filles, qui peuvent 
légitimement rêver davantage de trains 
électriques que d’aspirateurs miniatures, 
le savent bien, et réalisent très tôt l’asymé¬ 
trie des rôles qu’on leur réserve. 

La violence masculine transparaît dans 
la publicité. Combien d’images de fem¬ 
mes placardées chaque jour comme des 
objets à consommer ? Pourtant, la loi 
condamne le racolage... et bien sûr le 
viol. Mais une femme qui voudrait porter 
plainte pour violence sexuelle se retrouve 
immanquablement exposée aux difficul¬ 
tés inhérentes à toute société sexiste : 
moqueries, obstacles, regards inquisi¬ 
teurs (« C’est peut-être de sa faute, si elle 
a été violée », pensent beaucoup en s’in¬ 
téressant à l’habillement de la victime). 
Les institutions « démocratiques » elles- 
mêmes sont issues d’un processus his¬ 
torique totalement patriarcal. Que peut- 
on attendre d’elles ? » 



LA PUBLICITÉ EST UN POISON, 

MEME A PETITE DOSE 


LE COLLECTIF PUBLICIDAIRES 

a fait irruption dans une réunion 
de publicitaires en diffusant le 
tract dont voici un extrait : « La 

publicité est un poison que la 
société capitaliste injecte 
quotidiennement aux masses 
des travailleurs- 
consommateurs passifs, afin 
de les rendre dépendants 
d’achat, et de 

les enfermer ainsi dans cet 
"ordre des choses" absurde 
qui voudrait que l’on produise 
pour consommer et que l'on 
consomme pour produire.» 


Les publicitaires voudraient 
nous faire croire qu'ils sont à 
l'écoute, et qu'ils ont entendu 
le message des antipubs: 
«vous avez raison», nous 
disent-ils en substance, «nos 
campagnes se doivent d'être 
plus créatives, plus belles, 
plus novatrices». 

Ne nous trompons pas: nous 
ne contestons pas les excès 
de la publicité, mais le système 
publicitaire lui-même. Ces 
excès ne sont que l'illustration 
du totalitarisme de la 
propagande consumériste. 


LA PRECARITE EN DVD 


SAMIZDAT diffuse en France une compilation de 17 vidéos sur 
la précarité. Le collectif qui a réalisé le DVD imagine son travail 
comme « une boîte à outils qui permet d’explorer l'augmen¬ 
tation de la précarisation de nos existences. La précarité si¬ 
gnifie littéralement d'être obligé d’implorer et de prier pour 
conserver un travail. C'est l’exclusion de générations entières 
et bientôt de l'ensemble de la société de l'accès aux droits so¬ 
ciaux. Nous sommes le précariat. Nous sommes taillables et 
corvéables à la demande, exploitables à volonté et soumis 
à tous les caprices. Nous avons appris à jongler entre les 
emplois et nous sommes devenus les contorsionnistes de la 
flexibilité. Nous devenons des activistes avec une stratégie 
commune pour partager nos luttes». Pour un avant-goût, 
voici le titre de quelques-unes des vidéos : Journée sans achats 
à Kyoto au Japon, Saint-Précaire va au supermarché à Milan 
en Italie ou encore Précaire académie toujours à Milan. 


17 vidéos, durée 197 min, en français, italien, anglais et espagnol. 
Renseignements : www.samizdat.net 



LIBERTE, EGALITE, TELE 


CE NOUVEAU SLOGAN d'une chaîne 
de télévision « gay et lesbienne » a été 
placardé à tour de bras dans le métro 
et les abribus de la capitale. Dans le 
slogan républicain, ce n'est pas la liberté, 
qui a été remplacée, ni l'égalité; c'est 
la fraternité : le lien social est remplacé 
par la télévision. Quelle honnêteté 
exemplaire! Pink TV interpelle la populace 
en connaissance de cause: la télévision 
remplace le lien social. Et puisque les 
modes de vie s'uniformisent tous et 
que les individus se vivent identiques et 
formatés, il leur faut de l'identitaire pour 
conserver un semblant de sens à leur 
existence. Créons donc une chaîne 
spéciale «homo», il y a un créneau. 

À quand la chaîne spéciale «femmes»? Ou 
mieux, les chaînes spéciales «hétéros»? 
Ah ! merde, c’est vrai, ça existe déjà 
dans 96% des foyers en France et c'est 
la troisième activité après le travail et 
le sommeil. Comme quoi on est bien 
libres et égaux, enfin presque... 













DU MINIMUM 
AU MAXIMUM 
VIEILLESSE 

Les personnes 
touchant le mini¬ 
mum vieillesse ont 
reçu de modestes 
étrennes du 
gouvernement: 

50 euros par per¬ 
sonne, soit une 
enveloppe totale de 

50 millions d'euros. 
Les personnes 
âgées ne sont pas 
toutes logées à la 
même enseigne. 
Ainsi, depuis 1994, 
Chirac a augmenté 
de 580% les crédits 
de l’Élysée, qui 
atteignent près de 
40 millions d'euros. 

51 on comprend 
bien, à lui tout seul, 
il touche autant que 
l’ensemble de la 
prime des person¬ 
nes qui ne touchent 
que le minimum 
vieillesse. Les 
inégalités n'ont 
pas d'âge. 

LES COURS 
D’HISTOIRE 
PRIS DASSAULT 

Le marchand 
d'armes-patron de 
presse-sénateur- 
maire, Serge 
Dassault, pense 
à l'avenir de la 
France... et de son 
industrie. L'homme 
d'affaires a décidé 
de prendre les 
choses à la base en 
distribuant aux 630 
élèves de sa ville 
un livre sur les 
avions de combat 
français. Car il est 
essentiel que les 
enfants connaissent 
les avions de guerre 
pour poursuivre 
leurs études? 

Qu'ils sache aussi 
que le Front popu¬ 
laire n’a pas «su 
doter la France d'a¬ 
vions de guerre» et 
que, de ce fait, il a 
été «loin de porter 
un message de 
paix». Un projet 
tellement beau 
que Dassault l’a 
financé. Bref, pour 
préparer la paix, 
il faut bien faire 
la guerre! 



NI CONSTRUCTION 
NI RETENTION 

CENTRES DE RÉTENTION, PRISONS, CENTRES D'ACCUEIL 
FERMES, avec tous ces projets, on comprend que l’État n'a plus 
d'argent pour le social! À Marseille, le Collectif contre les 
centres de rétention s'oppose à la construction d'une nou¬ 
veau centre. «L'amélioration des conditions d'enfermement 
est le prétexte invoqué pour la construction d'un nouveau 
centre de rétention. Son ouverture est prévue pour 2007 (si 
l'on n'y fait rien). D'ici là, en parallèle, des travaux dans les 
locaux actuels devraient permettre d'"héberger" une vingtaine 
de personnes supplémentaires. Tous ces aménagements n'ont 
pour but que de rendre plus facile la machine à expulser», 
précise le tract d’appel. Une campagne que mène aussi la Coor¬ 
dination nationale contre les centres de rétention contre 
l’entreprise Bouygues. Leur objectif est de retarder les tra¬ 
vaux de la multinationale car «chaque jour de retard d'un 
chantier est un jour de perdu pour la machine à expulser». Il 
ne s'agit pas pour la Coordination de dénoncer la privatisation 
de l'enfermement mais plutôt de s'attacher à «un rouage 
nécessaire à la construction de lieux d'enfermement et à l'ef¬ 
ficacité des dispositifs de contrôle social». Le principe d'op¬ 
position à Bouygues paraît simple: «pour qu'il cesse, il faut 
que ses activités lui coûtent plus cher que ce qu'elles lui rap¬ 
portent : c'est à nous de faire exploser les coûts...» et de pré¬ 
ciser que « Bouygues est partout présent sur le territoire (chan¬ 
tiers, TF1, boutique Bouygues Télécom, etc.) : c'est ce qui le 
rend vulnérable, ce sont autant de cibles que chacun aura à 
sa portée pour les attaquer avec les moyens dont il dispose. 
S'il est partout, les attaques en seront d'autant plus nom¬ 
breuses, plus imprévisibles et plus belles». 


Contact: retentionrarezo.net 

Contact à Marseille : Collectif contre les centres de rétention^J 
|c/o AC! 13-27, bd Charles-Moretti 13014 Marseille - 06 27 01 7^ 




Une nouvelle maison d’édition militante a vu le jour: 
l’échappée. Créée par deux militants libertaires, elle sortira 
ses premiers livres en mars 2005. Voici un extrait de leur 
texte de présentation : 

«Notre envie d’éditer des livres, en nous inscrivant dans une 
histoire révolutionnaire, se fait chaque jour plus pressante. 
Elan vital. Des textes sur du papier, réel, charnel qui effrait 
les croisés de la colonisation informatique. Une structure édito¬ 
riale indépendante des groupes monopolistes qui phagocytent 
et tuent à petit feu l’édition en transformant connaissances 
et œuvres en produits. Des phrases qui donnent à penser 
dans cette civilisation du loisir et du divertissement permanent. 
Des livres qui vivent, durent, s’installent et poursuivent une 
histoire, à l’époque du culte de l’instant présent qui ordonne 
le passé comme un vaste réservoir à musées et commémora¬ 
tions. Des écrits pour abolir l’objet éphémère de la pure 
consommation et retrouver l’objet singulier, relié et porteur 
de sens qui permet à la vie de dépasser le stade de la survie.» 
Premières parutions : 

• Qu’est ce que l’anarchisme ? d’Alexandre Berkman, 

256 pages, mars 2005. 

• Histoire désordonnée du MIL, André Cortade, 

Collection Dans le feu de l’action, 112 pages, mars 2005. 

• Pour en finir avec le sexisme, Guillaume Carnino, 
Collection Pour en finir avec, 128 pages, mai 2005. 

Contact: lechappee@no-log.org 


JOUONS NON SEXISTES! 


Avant Noël, pendant la semaine 
nationale contre le sexisme dans les 
jouets, des militants antisexistes à 
Orléans, Rennes et Paris sont allés 
dans les grands magasins dénoncer 
les clichés sexistes que véhiculent 
les jouets. Du «théâtre invisible» 
a été joué pour mettre en avant 
les choix de cadeaux sexistes. Ces 
saynètes ont permis de lancer des 
débats dans les commerces sur 
le rôle des jouets dans l’éducation, 
dans la reproduction des normes 
et des comportements sexués. 

Les discussions se sont poursuivies 
par la distribution de catalogues 
antisexistes. 


bref 
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unevision pour l'écologie 

analyse pour certains écologistes radicaux, la défense de la planète dépasse celle des 

HUMAINS. OR, SELON L'HYPOTHÈSE GAÏA, LA TERRE EST UN ORGANISME ET NOUS EN FAISONS 
PARTIE, IL N'Y DONC PAS LIEU D'OPPOSER HUMAIN ET NATURE. 


1. James Lovelock, 
«La Terre est un être 
vivant-l'hypothèse Gaïa» 
(«Gaïa, a New Look at 
Life on Earth»), 
Éd. Flammarion. 
2. Wladimir Vernadsky, 
«La Biosphère», 
Éd. Le Seuil, 2002 

3. Vandana Shiva 
et Maria Mies, 
« Ecoféminisme», 
Éd. L'Harmattan, 1999. 

4. Isabelle Stengers, 
«Gaïa la chatouilleuse», 
p. 36, hors série 
«La Recherche: 
La Terre», avril 2003. 

5. Bertrand Louart, dans 
le « Bulletin critique des 
technologies et de la 
société industrielle» n°5 
http://netmc.9online.fr 


L’HYPOTHÈSE GAÏA a été formulée par James Lovelock, scien¬ 
tifique anglais «indépendant», à la fin des années soixante. 
Il travaillait alors sur le programme «Vilcing» de la Nasa et 
avait conclu à l’absence de vie sur Mars simplement en com¬ 
parant la composition des atmosphères terrestre et martienne 
(connue par l’analyse spectographique de la lumière que nous 
renvoie Mars). L’atmosphère de Mars a atteint un équilibre 
chimique, alors que celle de la Terre est en constant dés¬ 
équilibre. La Terre représente par rapport à Mars et d’autres 
planètes un écart à l’équilibre physico-chimique «normal». 
Cet écart est maintenu par l’activité métabolique des êtres 
vivants, et ceci implique entre autres des différences dans la 
composition des atmosphères. En effet, la composition de l’at¬ 
mosphère contemporaine découle de la vie, entre autres de l’ac¬ 
cumulation d’oxygène produit par les bactéries 
anaérobies. Le sol, les eaux sont également mar¬ 
qués par la vie, notamment grâce aux bactéries. 

L’histoire du climat sur Terre est un des autres argu¬ 
ments pour l’hypothèse Gaïa car il est relativement 
stable dans le temps alors que les rayonnements 
du Soleil varient en intensité. 

L’hypothèse de James Lovelock est donc que «la 
biosphère est une entité auto-régulatrice dotée de 
la capacité de préserver la santé de notre planète en contrô¬ 
lant l’environnement physico-chimique» 1 , autrement dit la 
totalité de la matière terrestre vivante sur Terre fonctionne 
comme un vaste organisme (appelé Gaïa), lequel modifie la 
planète pour mettre en place l’environnement convenant à 
ces besoins. « Il s’agit d’une alternative à cette vision pessi¬ 
miste qui voit dans la nature une force primitive à dominer 
et à conquérir» 1 . 

La manière dont Gaïa agit sur son environnement est l’auto¬ 
régulation. Celle-ci est omniprésente dans toutes nos actions. 
Les mécanismes de l’autorégulation sont des fonctionnements 
circulaires, où des boucles rétroactives positives ou négatives 


entrent en jeu. Sur Terre par exemple, la température est rela¬ 
tivement constante ; ceci dépend d’un nombre important de 
boucles, impliquant des phénomènes physiques, chimiques 
(couche d’ozone) et biologiques. L’ensemble des phénomènes 
d’autorégulation des différents facteurs, que ce soit la tempé¬ 
rature, la proportion d’oxygène dans l’air, etc. est nommé 
«homéostasie». 

Pour expliquer l’homéostasie, James Lovelock a construit un 
exemple très simple : un monde de pâquerettes noires et blan¬ 
ches (« Daisyworld») en orbite autour d’un soleil dont la tem¬ 
pérature varie dans le temps. Les pâquerettes sombres sont plus 
tolérantes au froid que les blanches. De plus, elles absorbent la 
chaleur émise par le soleil, alors que les claires la réfléchissent. 
Lorsque la température est froide, les fleurs noires se multi¬ 
plient, du coup la température remonte ; c’est alors 
au tour des fleurs blanches d’être plus nombreuses, 
et la température redescend, ainsi de suite. La tem¬ 
pérature de ce petit monde est donc contrôlée autour 
d’une valeur adéquate par et pour la vie qu’il porte. 
L’hypothèse Gaïa a, en fait, d’assez nombreux pré¬ 
curseurs, notamment dans la notion de biosphère 
développée par Wladimir Vernadsky dans les années 
trente : celui-ci définit une nouvelle enveloppe ter¬ 
restre, qui, à l’instar de l’atmosphère ou de l’hydrosphère, est 
constituée de l’ensemble des êtres vivants 2 . La vie est donc 
continue, il ne pourrait exister de petites oasis de vie décon¬ 
nectées les unes des autres dans une immensité stérile. 
L’idée que les humains font partie intégrante d’une entité qui 
comprend tout ce qui est vivant sur terre est, ou était, présente 
dans de nombreuses sociétés. « La plupart des cultures non 
occidentales se basent sur la participation à la démocratie de 
tout ce qui est vivant» 3 . Par exemple, en Grèce antique, l’homme 
appartient à un cosmos harmonieux où opère la phusis, la 
nature. Les femmes indiennes et le mouvement écoféministe 
insistent sur l’importance de l’appartenance des humains à 


Les humains 
font partie 
intégrante 
d'une entité 
qui comprend 
tout ce qui 
est vivant. 
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la nature : « En dernière analyse, la crise écologique est enra¬ 
cinée dans la croyance erronée que les êtres humains ne font 
pas partie de la démocratie de la vie de la nature, qu’ils sont 
extérieurs ou au-dessus de la nature» 3 . La vision de «l’Hom¬ 
me» séparé de la Nature est assez récente. Le changement de 
conception remonte (au moins) à Descartes, dont la pensée 
permet d’extraire l’être humain du monde. 


Unediminution dépopulation dans 
les régions les plus pauvres entraînerait 
un impact environnemental largement 
moindrequ'unediminution de seulement 
5% du niveau de consommation actuelle 
des 10 pays les plus riches. 


DES INTERPRÉTATIONS DOUTEUSES... 

Les écrits de James Lovelock lui-même montrent bien un cer¬ 
tain nombre des dérives possibles de cette théorie. Pour Love¬ 
lock, c’est la santé de la terre qui importe. Il se place donc sou¬ 
vent d’un point de vue gaïen, qui ne se soucie pas 
particulièrement de l’espèce humaine. Ce point de vue est 
ambigu : il paraît à la fois absurde (comment peut-on négli¬ 
ger à ce point sa propre survie ?) et dangereux (on peut y retrou¬ 
ver les délires de certains « écologistes profonds » ou deep eco- 
logists qui pensent que la Terre se portera mieux sans les 
humains, et qu’il nous faut donc disparaître...). En parlant 
d’un point de vue gaïen, il donne l’impression de défendre 
un certain «laisser-faire» d’un point de vue écologique. En 
effet, en considérant que quoi que nous fassions, Gaïa retro¬ 
uvera un équilibre, les impacts de nos industries et modes de 
vie apparaissent sans importance. Mais dans ce nouvel équi¬ 
libre, l’espèce humaine aura probablement disparue, ce qu’il 
reconnaît aussi ! Si l’on applique ce point de vue à la pollution, 
se pose alors le problème de la définition même de celle-ci 
(nous appartenons à Gaïa, donc tout ce que nous produisons 
aussi). En partant de cela, Lovelock en arrive à minimiser 
complètement les problèmes et semble défendre la société 
technico-industrielle. En même temps, il admet qu’il faut des 
changements rapides pour éviter un désastre, mais pour cela 
il porte tous ses espoirs sur les progrès de la technique, qui ne 
saurait manquer de nous donner sous peu des industries non- 
polluantes, peu gourmandes en énergie... Son soutien au 
nucléaire civil (dans Libération du 25 mai 2004) illustre cet 
aveuglement scientiste. 

Lovelock parle également de l’explosion de la démographie com¬ 
me de la plus grande des menaces pesant sur Gaïa. Il insiste sur 
la démographie des pays des zones tropicales car, pour lui, 
ce sont les régions clé pour la régulation de Gaïa. Or, en géné¬ 
ral, il s’agit des pays les plus pauvres, ce serait donc le trop 
grand nombre de pauvres qui menacerait l’avenir de la planète 
et le nôtre... Ce mythe, même s’il est largement répandu et 
admis, n’en est pas moins faux, et a des conséquences dés¬ 
astreuses, notamment en ce qui concerne les politiques nata- 


Earth First, anti-humain ? 


Ce mouvement écologiste 
radical né aux États-Unis 
au début des années 
quatre-vingt, se réclame 
de l'écologie profonde. 
Ces «eco-warriors» 
pratiquent l'ecodefense, 
sont organisé-e-s de 
façon décentralisée et 
utilisent l'action directe, 
y compris le sabotage 
contre de grands projets 
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la nature, leur discours 
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car ignorant trop souvent 
toute autre question 
politique: une tendance 
à rejeter tout de qui vient 
de l'humain transparaît 
parfois. 
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listes, et occulte les questions a priori plus cruciales de nos 
modes de vie. « Globalement [...], une diminution de popula¬ 
tion draconienne dans les régions les plus pauvres d’Asie, 
d’Afrique et d’Amérique latine entraînerait un impact envi¬ 
ronnemental incommensurablement moindre qu’une dimi¬ 
nution de seulement 5 % du niveau de consommation actuelle 
des dix pays les plus riches. Les processus économique et poli¬ 
tique dominants cherchent néanmoins à protéger le “style de 
vie” de gaspillage du Nord, quel qu’en soit le prix, et on ne 
pense aux pauvres que lorsqu’il s’agit de les accuser de trop 
peser sur les ressources de la planète ou pour les désigner 
comme ceux dont la fertilité doit être contrôlée rigoureuse¬ 
ment» 4 . Il faudrait plutôt nous remettre nous-mêmes en 
question, réfléchir notamment à notre empreinte écologique, 
à la décroissance, ce qui est bien moins confortable que de 
condamner les taux de natalité des pays du Sud. 

Enfin, pour répondre aux dérives mystiques réelles ou sup¬ 
posées souvent évoquées à propos de l’hypothèse Gaïa, James 
Lovelock nous donne des outils : les molécules chimiques qui 
sont les «briques» de la vie, existent en quantité dans tout l’U¬ 
nivers, et donc l’apparition de la vie est «un événement des plus 
improbables ayant des chances presque infinies d’advenir » '. 

CONSTRUIRE UNE NOUVELLE CULTURE 

Si l’hypothèse Gaïa peut donner lieu à des interprétations plus 
que critiquables, on peut l’entendre autrement, par exemple 
en termes d’écologie hétérogène, qui considère que tout sur 
terre est lié. Isabelle Stengers surnomme Gaïa «la chatouil¬ 
leuse » : la planète a en effet beaucoup plus de puissance que 
nous ou n’importe quels autres êtres vivants (énergie, etc.). 
Quoi que nous fassions, les océans, l’oxygène de l’atmosphère 
et un grand nombre de bactéries au moins resteront en place, 
par contre nous serons les premières victimes (avec tous les 
mammifères) des transformations que nous suscitons! «Plu¬ 
tôt que de protéger la Terre-mère contre nos agressions, il s’a¬ 
git de nous protéger nous-mêmes contre l’éventualité qu’elle 
se débarrasse de nous, comme nous nous débarrassons, d’un 
haussement d’épaule, de l’insecte qui nous chatouille» 3 . 
Gaïa n’est ni bonne ni vulnérable. Son nom est d’ailleurs bien 
choisi, car c’est celui d’une des premières déesses grecques, 
de celles qui n’étaient pas encore humanisées, mais au con¬ 
traire sans morale ni sentiment. Pour Gaïa, les intentions 
ne comptent pas, seules les conséquences importent. D’où 
une nouvelle culture, différente de l’humanisme, et qui reste 
à (re)construire: «La nature n’est pas une moralisatrice qui 
nous mettrait sur le chemin du bien, du beau et du juste, elle 
est ce qui importe, mais elle ne nous dit pas comment il 
convient de la faire importer» 4 . 

L’hypothèse Gaïa est donc très intéressante, et peut être por¬ 
teuse d’une vision écologiste radicale, c’est pourquoi «nous 
la défendrons [...] jusque et y compris contre ce qu’en fait 
James Lovelock lui-même.» 3 . L’écologie n’a de sens que du 
point de vue de l’espèce humaine. Anita 
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analyse la plus grande industrie d'investissement au monde accroît sa mainmise sur 

LE QUOTIDIEN DES INDIVIDU-E-S. SES INTENTIONS SONT CLAIRES: METTRE SOUS SA COUPE 
LA TOTALITÉ DE LA VIE HUMAINE, QUELLES QU'EN SOIENT LES CONSÉQUENCES SANITAIRES. 


Jh 

Lobby pharmaceutique 

et Codex Alimentarius 


«sir y»®. 



1 .JJ#ntroduction massive depuis 
30 ans d’engrais chimiques 
censée augmenter la production 
agricole a appauvri considéra¬ 
blement les sols et la qualité 
nutritionnelle des aliments, 
et par ricochet a généré des 
carencés à la chaîne. 

2. «Journal of the American 
Medical Association» du 15/4/98. 

3. Magazine «AOK2» 4/98. 


EN 1947, AU PROCES DE NUREMBERG, 24 dirigeants de IG- 
Farben, Bayer et Basf furent accusés des crimes contre l’hu¬ 
manité suivants : préparation et conduite de guerres offensi¬ 
ves, organisation de la prise du pouvoir par Hitler, massacres 
collectifs, expériences sur les prisonniers, vols et pillages, 
asservissement des peuples... Le cartel IG-Farben, géant 
de l’industrie chimique allemande a été dissous par u 

le tribunal de Nuremberg. Dès leur libération en *-■ ! -, 
1952, grâce à Nelson Rockefeller, leur ami et V jüTQl 
partenaire commercial pendant la guerre et 1 {Jlr Yvî 
ministre des affaires étrangères des Etats-Unis, 
les dirigeants d’IG-Farben infiltrèrent les plus ï'* 

hautes fonctions de l’économie allemande. 

Jusque dans les années 70, les dirigeants des socié- _ . 

tés Basf, Bayer et Hoechst étaient des anciens mem- . L# Jn 
bres du parti nazi qui financèrent Helmut Kohl dès Wfc <|i 
1959. En 1955, l’industrie chimique pharmaceu- 
tique mondiale s’est rassemblée sous les auspices 
de la Chambre de Commerce Internationale des , 
Nations Unies et du gouvernement allemand, ’ -J ' L ^ 
avec en tête les compagnies pharmaceutiques 
et pétrochimiques américaines du consortium 
Rockefeller, Standard Oil et IG-Farben. Ce 

rassemblement aboutit à la création 1 J 1 U 

d’une commission du nom de «Codex ~ A jy { 

W Alimentarius». Ce nom trompeur et XL fl®’ 

f mensonger signifiant «code alimentaire» Æj 

ne correspond pas à une organisation bien- Ji 

veillante concernée par les problèmes alimen¬ 
taires des peuples. Son objectif principal est la 
protection et le développement par tous les 
moyens d’un marché pharmaceutique mon- 
dial valant des milliards et des milliards. 

Le « Codex Alimentarius » oeuvre actuelle- r 
ment pour mettre hors-la-loi toute informa- 
tion alternative de santé en rapport avec les thé- K 

rapie'S’ttaturelles, les vitamines, les soins par les f - * 

plantes, les compléments alimentaires (tous les 
concurrents potentiels). 

Cet état d’esprit explique en partie la destruction de tous 
les novateurs scientifiques indépendants depuis plus de 
50 ans. Les médicaments sont conçus pour soulager les 
symptômes et non pour traiter les causes des maladies. 

Le «Codex Alimentarius» composé soi-disant d’ex¬ 
perts a trouvé sa place auprès de l’Organisation mon¬ 
diale de la Santé et de l’Organisation mondiale sur l’ali¬ 
mentation, ceci pour faire appliquer des lois coercitives m 
dans tous les pays. Le comité central du Codex Jl 




traite essentiellement de ce sujet : «Arrêter la progression crois¬ 
sante des vitamines, compléments alimentaires et soins par 
les plantes qui signifient une chute vertigineuse des ventes 
pharmaceutiques ». Les informations sur les effets de guéri¬ 
son des vitamines, des produits naturels... doivent être inter¬ 
dites mondialement et être passibles d’amendes. La classification 
en médicament ou en aliment ne sera plus effectuée par les 
■ gouvernements, mais par l’industrie elle-même. 

Y «PRIVATISER» LES VITAMINES 

Le Docteur Rath publie en 1993 ses découvertes sur le 
rôle des vitamines sur la santé et les causes des princi- 
pales maladies populaires : hypertension, insuffisance car¬ 
diaque, diabète, cancer, infarctus, artériosclérose, ostéo- 
L , porose... Les carences en vitamine C (à l’origine du 
scorbut des marins autrefois) sont la cause principale 
depuis des centaines d’années et surtout dans ce der- 
‘ÿ nier siècle d’un grand nombre de maladies. Une prise 
ÇaJ' de vitamine C des dizaines de fois plus importante que 
les dosages ridiculement faibles proposés dans le com¬ 
merce, supprimerait un nombre important de ces ma- 
\ i ladies modernes. Pour le Dr Rath, l’infarctus et l’attaque 
i)Xr cardiaque ne sont pas de véritables maladies, mais tout 
[g comme le scorbut, le résultat d’une carence en vitami- 
rj" nés sur le long terme. Il a été démontré cliniquement 
qu’un apport quotidien en vitamines et autres com- 
, pléments nutritifs pouvait stopper l’affection car- 
/ 1 <~ m ^ diaque et détruire les dépôts athérosclérotiques *. 

Personne n’est obligé d’adhérer totalement aux 
thèses du Dr Rath, mais les réactions des cartels 
chimico-pharmaceutiques sont plus que troublantes. 
Dès la parution et la diffusion extrêmement impor- 
\ tante des ouvrages du Dr Rath et la confirmation de 
^ ses thèses par de nombreuses études cliniques et de 
^ nombreux scientifiques et médecins, le cartel pharma- 
^ ceutique tente en 1993 de faire classifier par la loi les vita- 
^ mines en tant que médicaments. Il mène une campagne 
l pour convaincre la population américaine du danger d’un 
* surdosage de vitamines. Il essaie de faire croire que l’ap¬ 
provisionnement personnel en vitamines nous fait revenir 
au Moyen Âge. L’absurdité de cette argumentation est éviden¬ 
te, alors que de 1983 à 1990, plus de 100000 Américains sont 
morts suite à la prise de médicaments acceptés par l’office de 
la santé (FDA). Les effets secondaires nocifs des préparations 
pharmaceutiques se sont transformés en épidémie et sont 
devenus la 4 0 cause de mortalité 2 . Selon les informations des 
assurances maladies allemandes, des milliers de préparations 
pharmaceutiques sont vendues sans effet de guérison 3 . 
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Une manifestation populaire aux Etats-Unis a fait appliquer 
une loi sur la liberté de consommation des vitamines et la 
distribution libre d’informations sur les procédés de guéri¬ 
son naturelle (avec les puissants moyens de pressions de ces 
cartels, il a fallu une loi pour pouvoir communiquer sur un 
tel sujet sans être passible de poursuites). Mais, insidieuse¬ 
ment et progressivement, le cartel étend son influence. Il a 
réussi à imposer en Allemagne que 500 mg de vitamine C 
sous forme de pilule soient considérés comme médicament 
et soumis à prescription. 


PLANTES HORS-LA-LOI 

On trouve, entre autres exemples anodins la confiscation en Fran¬ 
ce du millepertuis, plante connue depuis l’Antiquité pour ses 
propriétés médicinales. Utilisée avec succès par de nombreux 
médecins homéopathes et phytothérapeutes (ni somnolence, 
ni abrutissement, aucune accoutumance, plus efficace que le 
Prozac), le millepertuis était depuis longtemps dans le colli¬ 
mateur des lobbies pharmaceutiques. Et bien, c’est fait : il est 
interdit à la vente. On lui a trouvé des « dangers » : il sem¬ 
blerait (tous les textes officiels sont au conditionnel), qu’il 
puisse contrarier l’action de certains médicaments (sic). 
Résultat : trois descentes de police en six mois dans une her¬ 
boristerie de Metz (fouille et confiscation du millepertuis à 
chaque fois). La disparition des herboristeries est program¬ 
mée depuis un moment. Vous pensez bien: des plantes pas 
chères, efficaces ! 

Ces exemples peuvent sembler triviaux, mais il en existe des 
centaines d’autres, et la confiscation de la santé s’étend de 
plus en plus. Le Codex Alimentarius a d’autres chevaux de 
bataille tel qu’un projet de norme fixant des seuils en dessous 
desquels la contamination radioactive des aliments ne serait 
plus prise en compte, sans aucune possibilité de recours et 
autorisant sans réserve le commerce des denrées alimentai¬ 
res dites «faiblement» contaminées. La norme ne sera plus 
l’absence de contamination, mais une contamination que les 
autorités décréteront acceptable et dont nous ne serons plus 
protégés. Avec Tchernobyl, le commerce international s’est 
trouvé brutalement confronté aux diverses limites fixées par 
chaque pays. Il était donc impératif d’éviter qu’une telle situa¬ 
tion se renouvelle. Les écarts entre ces limites entravaient la 
circulation des produits et suscitaient en outre des interro¬ 
gations parmi les populations (pourquoi les habitants d’aut¬ 
res pays sont-ils mieux protégés ? Pourquoi ne puis-je être 
indemnisé? etc.). La dissémination des produits radioactifs 
dans les biens de consommation est aussi à l’ordre du jour 
et bientôt en passe d’être réalisée grâce aux groupes de pres¬ 
sion des industriels et des lobbies nucléaires. Avec le vieillis¬ 
sement du parc nucléaire, les opérations de démantèlement 
deviennent de plus en plus nombreuses. L’attente des indus¬ 
triels va croissant et les groupes de pression tant au niveau 
français qu’international sont très actifs. D’énormes quanti¬ 
tés de béton, de ferrailles et autres matériaux sont concernées 
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et les implications financières sont considérables. La dissé¬ 
mination dans les biens courants résoudra pour une partie 
et à court terme le casse-tête de l’utilisation des déchets 
nucléaires. Pour le lobby nucléaire, l’essentiel est d’obtenir 
un seuil, même bas, car une fois la contamination radioac¬ 
tive admise dans notre environnement quotidien, il sera pra¬ 
tiquement impossible de contrôler le respect de ces limites. 
A titre d’exemple, nous avons l’amiante dont la nocivité était 



connue depuis le début du siècle, et nous aurons peut-être 


bientôt la banalisation de la radioactivité (aliments contami¬ 
nés, biens de consommation tels que casserole, poussette, 
laine de verre, outillage radioactifs...). Bien sûr, à court terme, 
les effets ne seront pas trop visibles, mais à moyen et long 
terme, bonjour les dégâts ! 

Plus de la moitié des membres du Codex Alimentarius sont 
directement ou indirectement salariés de l’industrie phar¬ 
maceutique. En ajoutant les politiciens qui en font partie et 
qui dépendent aussi de cette industrie par des biais plus ou 
moins officiels, 80% des membres de cette commission sont 
liés aux multinationales. Pour parfaire ce système, les grou¬ 
pes pharmaceutiques introduisent des organisations de «pro¬ 
tection des consommateurs », telle la société allemande pour 
l’alimentation (DGE). Le Codex Alimentarius se réunit par 
exemple, en Allemagne, sous l’égide de l’Office fédéral pour 
la protection de la santé des consommateurs, organisme her¬ 
métiquement fermé. Tout est bon pour manipuler, désin¬ 
former, faire appliquer des lois dans tous les pays membres 
des Nations unies. 

Des milliers d’informations existent sur la plus grande indus¬ 
trie d’investissement au monde (ouvrages, Internet...), mais 
celles-ci sont peu diffusées auprès du grand public. L’industrie 
pharmaceutique actuellement pointée du doigt comme une 
industrie frauduleuse organisée et empêtrée dans des milliers 
de poursuites judiciaires s’est empressée de stimuler la créa¬ 
tion de lois tous azimuts afin de couvrir ses agissements. 
L’obstacle majeur à l’amélioration de la santé des populations 
de la planète est l’industrie pharmaceutique elle-même. 
Jacinthe 

Sources: ouvrages du Dr Rath, GrainVert, Criirad, Api Votre Santé, Greenpeace. 
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LES AMAP, associations pour le 
maintien de l'agriculture paysanne, 
regroupent des consommateurs 
qui passent un contrat avec un 
maraîcher local. Chaque consom¬ 
mateur achète à l'avance sa part 
de récolte par souscription. Les 
légumes à cultiver [variétés et 
quantités) sont choisis conjointe¬ 
ment par le producteur et les 
consommateurs. Ils sont ensuite 
partagés par le groupe. Les 
légumes sont frais, de saison, 
diversifiés, cultivés sans herbicides 


ni pesticides, et disponibles à 
mesure qu'ils mûrissent. La 
proximité de la ferme minimise 
les transports et les emballages. 
L'agriculteur est présent à chaque 
distribution de légumes pour faire 
découvrir ses produits et son 
métier, et faire connaissance avec 
les acheteurs que l'on se connais¬ 
se mieux. Des animations sur la 
ferme sont également organisées. 
Pour plus d'informations 
http://alliancepec.free.fr/Webamap/ 
index.php 
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analyse le réseau collectif q de Toulouse lutte contre le patriarcat depuis plus d'un an. 

SES RÉFLEXIONS -SI ELLES NE REFLÈTENT PAS ENTIÈREMENT NOTRE POINT DE VUE- NOUS 
SEMBLENT DES PLUS UTILES POUR METTRE EN PLACE UNE DÉCONSTRUCTION DES GENRES. 


comme politique 

Histoired'un collectif 

transpédégouine 


1. Front homosexuel 
d’action révolutionnaire. 

2. «C'est un système ration¬ 
nel de pratiques et compor¬ 
tements différentiateurs, à 
la fois personnels et sociaux, 
développé en réponse à 

la diversité sexuelle, qui 
résulte en un traitement 
préférentiel en faveur de 
la plupart des personnes 
hétérosexuelles et dans un 
traitement portant préjudice 
à tous les autres?» 
http://gayanglican.free.fr/ 
Homophobie.html 


t ’ N O VE MBRE2003,le collectif 

Q est créé à Toulouse. Q pour 
cul, les politiques sexuelles. 
Mais aussi Q comme queer. 
Décembre 2004, le Q de collec¬ 
tif Q devient « Q comme poli¬ 
tique ». Et la plupart des membres 
refusent l’appellation «queer». Pourquoi ce revi¬ 
rement ? Quelles expériences militantes nous ont fait modi¬ 
fier nos positionnements politiques ? Qu’est-ce que nous en¬ 
visageons différemment après cette année de militantisme ? 
Le mouvement queer ne constitue pas pour nous une rupture 
politique et théorique avec les mouvements dont il s’inspire : 
le lesbianisme radical, le post-féminisme, le post-moder¬ 
nisme, le FHAR 1 . La lutte contre le régime politique hétéro¬ 
sexuel, la lutte contre le sexisme et l’hétérosexisme 2 et la volonté 


CHARTE DU COLLECTIF Q 


PRÉAMBULE 

Le Collectif Q est un réseau 
d’échange d’informations et de 
solidarité, constitué de groupe 
d’actions. Tout groupe activiste 
membre du Collectif Q doit être 
signataire de la présente charte, 
la revendiquer et la défendre 
publiquement. Le réseau est coor¬ 
donné par une assemblée générale 
constituée de tous les groupes. 

ARTICLE 1 

Nous sommes contre le régime 
politique hétérosexuel. 

ARTICLE 2 

Aucun membre de groupe ne 
doit faire la promotion de l’hétéro¬ 
sexualité, ni militer dans une 
perspective intégrationniste et/ou 
assimilationniste. 

ARTICLE 3 

Nous ne croyons pas à la différence 
biologique des sexes (mâle/femelle), 


fondement de toutes les oppres¬ 
sions sexistes et hétérosexistes. 
ARTICLE 4 

Nous ne croyons pas à la détermi¬ 
nation naturelle de la division des 
corps (mâle/femelle), des genres 
(masculin/féminin) et des identi¬ 
tés (homme/femme). 

ARTICLE 5 

Nous sommes contre toutes les 
oppressions fondées sur le sexe, 
la sexualité, la race, le genre, la 
classe, l’âge, le handicap, l’espèce. 
ARTICLE 6 

Nous sommes pour une production 
de savoirs par les minorisé-e-s. 
Chaque groupe et chaque membre 
de groupe doivent se situer publi¬ 
quement par rapport aux oppres¬ 
sions citées dans l’article 5. 
ARTICLE 7 

Nous encourageons à la désobéis¬ 
sance civile. 

contact : collectifq@yahoo.fr. 


d’explosion des dichotomies homme/femme et homo/hétéro 
sont des revendications originaires de ces mouvements. 
Néanmoins, le queer apporte une réponse différente à certai¬ 
nes problématiques. 

Influencé-e-s par le mouvement queer, nous avions donc en¬ 
visagé notre lutte dans une perspective différente de certains 
mouvements. Plutôt que de revendiquer le non-genre pour 
sortir des catégories binaires hétérosexuelles (homme-mas- 
culin/femme-féminine), nous avions choisi de revendiquer 
et multiplier les identités de sexe et de genre: butch 5 , pédé effé¬ 
miné, gouine fem 4 dominatrice, travesti-e, transgenre, etc., et 
de bien démontrer combien les catégories homme/femme 
ne sont pas naturelles mais construites. Les pratiques dragking 5 
permettent par exemple de mettre au jour la construction de 
la masculinité et de ses composantes (posture, élocution, maî¬ 
trise de l’espace, privilèges, etc.). Au cours de cette année et 
de diverses réflexions, nous nous sommes rendu-e-s compte 
qu’il fallait pousser l’idée de construction encore plus loin. 
Nous pensons non seulement que les genres sont «performés» 
(on joue au quotidien la masculinité ou la féminité et, par exem¬ 
ple, la masculinité n’est pas une caractéristique naturelle des 
assignés hommes) mais aussi que nos corps sont construits 
médicalement, par les sciences, la discipline étatique, éduca¬ 
tive, etc. Ainsi, nous ne croyons plus aux différences de genre 
(féminin/masculin) ET à la différence des sexes ou ce que 
l’on pourrait appeller le genre biologique («sexe mâle et sexe 
femelle »). Prenons un exemple, les parties génitales de la popu¬ 
lation sont contrôlées médicalement. Les personnes intersexes 
sont opéré-e-s pour que leurs parties génitales correspondent 
à celle «d’homme» ou «de femme», ils-elles subissent des muti¬ 
lations inutiles qui entraînent des conséquences graves (par 
exemple: suppression des zones érogènes). Les parties génitales 
«d’homme» ou «de femme» qui ne sont pas conformes à l’idéo¬ 
logie corporelle hétérosexuelle sont modifiées (chirurgie des 
micropénis et maxiclitoris). Les transexuel-le-s ont l’obligation 
d’être socialement et corporellement des hommes ou des femmes. 
Les psychiatres obligent les transexuel-le-s à avoir un genre et une 
sexualité correspondant à leur sexe assigné (une transexuelle 
male- to-female doit être féminine et hétérosexuelle, par exemple). 
Toute hybridation des corps est interdite. Seuls les corps 
«d’homme» et de «femme» sont viables. Or, ces corps hété¬ 
rosexuels parfaits n’existent pas, ils sont des constructions fan- 
tasmées et mises en pratique par le régime politique hétérosexuel. 


10 affmsive 


XXYZ...^k 

le festival du film 1 
DÏY 

L ra n s-péd é*gou i ne 



Du 24 au 29 janvier 2005 â Toulouse 

Li.in I • nin.li. 8li.‘.|iir J4>uxri«ln e, rjr Ha \1ï rjii. I iikj I nrj 


Nous avons développé un autre point inspiré des théories 
queer qui nous semblait intéressant. Toute pratique ou toute 
technologie peut être sortie de son contexte initial et faire l’ob¬ 
jet d’une réappropriation dans un contexte différent 6 . Le gode 
n’est ainsi pas une technologie hétérosexuelle visant à intro¬ 
duire la bite dans les relations lesbiennes, mais plutôt une 
réappropriation de la technologie gode par les lesbiennes dans 
un contexte non-hétérosexuel. Le gode peut être plutôt considéré 
comme une extension de la main lesbienne 7 , la pénétration n’est 
pas une finalité des rapports lesbiens alors qu’elle l’est pour 
les hétéros. Cette réappropriation s’applique à beaucoup d’au¬ 
tres sujets. Les rapports de pouvoir (domination homme sur 
femme par exemple) peuvent être recontextualisés et déses- 
sentialisés (c’est-à-dire que la domination n’est pas une carac¬ 
téristique naturelle et essentielle des assignés «homme») 
dans des rapports sadomasochistes contractuels entre goui- 

nes, pédés, trans. Nous poussons donc les transpédégouines 
à se réapproprier les pratiques et technologies hétérosexuel¬ 
les: cinéma, savoir universitaire, technologies, insultes, etc. 
Mais pourquoi donc refuser le mot « queer »? L’identité queer 
aux États-Unis correspond à une réappropriation du terme 
ou de l’insulte qui, en anglais, veut dire pédé ou bizarre. Le 
terme utilisé en France a beaucoup moins d’impact. Être 
queer est plutôt cool en France. L’utilisation du terme par des 
gays blancs riches à la télévision diminue encore l’intérêt du 

mot. C’est pourquoi, au collectif Q, nous avons décidé de 
récupérer des insultes adaptées au contexte français : gouine, 
pédé, tapette, perverses, etc. De plus, le fait d’appartenir à 
un mouvement «queer», être un pédé, une gouine ou un-e 
trans n’immunise pas contre des pratiques oppressives par 
ailleurs. Certains individus ont vécu au sein du collectif Q des 
oppressions sexistes (un pédé exerçant la domination mas¬ 
culine sur des gouines) ou de classe (oppressions écono¬ 
miques). Nous voulons donc mettre au jour ces oppressions 
et, plutôt que de trop multiplier les positionnements identi¬ 
taires comme nous le faisions auparavant, nous demandons 
maintenant aux membres du Q de se positionner sur le spectre 
des oppressions. Par exemple, moi, Cerise G Riot, suis une 
gouine fem classe moyenne assignée «femme» donc subis¬ 
sant la domination masculine et assignée «blanche» donc, 
malgré moi, en position oppressive vis-à-vis de minorités non- 
blanche. Cette réflexion permet de bien mettre au jour mon 
point de vue. En effet, une caractéristique des dominateurs 


est de se cacher derrière la neutralité. Par exemple, les hété- 
rosexuel-le-s en ne se nommant pas disent qu’ils ont des rela¬ 
tions sexuelles alors qu’ils ont des relations hétérosexuelles. 
Personne ne fait de coming-out hétérosexuel ou ne se définit 
comme blanc, ces identités étant considérées comme éviden¬ 
tes, majoritaires par rapport aux identités gouine, pédé, blaclc, 
reubeu, etc. Ces identités hétérosexuelles blanches bour¬ 
geoises autodéfmies « normales » et « universelles » imposent 
un rapport hiérarchique qui se cache derrière la neutralité. 
C’est donc aux autres identités (pédé, trans, prolo, black, etc.) 
de s’intégrer et de s’assimiler à celle-ci. Les pédés, gouines, trans 
ne doivent pas être trop visibles, doivent être propres, s’inté¬ 
grer, consommer, fermer leur gueule. C’est pourquoi nous 
nous disons non-assimilationnistes et anti-intégrationnistes. 
Pour finir, nous avons choisi de nous éloigner de l’appellation 
«queer» car nous sommes influencé-e-s par bien d’autres 
théories et mouvements. Le mouvement transgenre nous per¬ 
met de mettre en pratique le brouillage des genres, des iden¬ 
tités et des sexes 8 . Les théories cyborg ( introduite par Le Mani¬ 
feste cyborg, de Donna Harraway 9 ) nous permettent de penser 
le genre et l’humain différemment. En effet, la catégorie 
« humain » est construite sur le fondement de la différence 
des sexes et de la reproduction. Les technologies (parténo- 
génèse 19 sur des mammifères, hybridation avec les machines) 
permettent, si elles sont utilisées à des fins non-hétérosexuel¬ 
les de faire exploser la binarité homme/femme, le concept de 
reproduction et donc par là-même le concept d’humanité. Nous 
envisageons donc l’association avec les machines, l’hybrida¬ 
tion corporelle et T autodéfinition comme cyborg ou post- 
humain comme une composante de notre pratique militante. 
Un an de pratique et de réflexion nous ont donc conduit-e-s à 
ce positionnement, résumé dans la charte du Q (voir encadré). 
Cerise G Riot 

Point de vue de Cerise G Riot, membre du collectif Q depuis novembre 2003, 
résultat de nombreuses discussions avec Notorious Butch, CédriQue 
et de nombreuses/x gouines radicales, pédés, trans et autres militants. 


3. Gouine masculine. 

4. Gouine féminine. 

5. «Le drag king se définit 
comme “quelqu’un”, une 
femme ou un homme, qui 
performe la masculinité 
et fait la démonstration du 
caractère théâtral de celle- 
ci à propos même de son 
jeu. Il ne suffit pas d'être 
habillé-e comme un homme 
pour être un drag-king. 

Les hommes au théâtre 
s’habillent comme des 
drags sans devenir des 
drags car ils incarnent ou 
imitent la masculinité sans 
questionner son caractère 
artificiel. Au contraire, le 
drag king, pur produit de 

la post-modernité, défait 
la masculinité en exposant 
son caractère artificiel et 
performatif.» Beatriz Pre- 
ciado sur 

http://perso.wanadoo.fr/em 

metrop/archives/queer.html 

6. Voir «Simili sex, notes 
pour une théorie des jouets 
sexuels», Beatriz Preciado, 
in «Actes du colloque natio¬ 
nal d’études lesbiennes», 

13 et 14 mai 2000. 

7. Ibid. 

8. Voir « Le Mouvement 
transgenre», de Pat Califa. 

9. Disponible sur: 
http://multiples.samizdat.n 
et/article. php3?idarticle 
=800. 

10. La faculté de se 
reproduire sans fécondation 
par l’autre sexe. 


LE COLLECTIF FEMINISTE 
LIBERTAIRE DE TOULOUSE 


LE COLLECTIF EXISTE depuis plus 
d'un an maintenant. Il est mixte et 
regroupe organisations et individu-e-s 
libertaires. Nous avons voulu nous 
donner les moyens d'avoir une réflexion 
et des actions féministes libertaires. 
Nous sommes conscient-e-s de l'exis¬ 
tence de trois systèmes de domination : 
les systèmes capitaliste, patriarcal 
et raciste. Il nous semble évident que, 
dans un processus révolutionnaire 
libertaire, l'émancipation des individu-e-s 
doit tenir compte des oppressions 
spécifiques subies par chacun-e du 
fait de sa place dans ces systèmes. 

Si en théorie, le mouvement libertaire, 
en poursuivant l'émancipation des 
individus, englobe l'émancipation des 
femmes (et des hommes) du patriarcat, 
dans la réalité des pratiques et de la 
hiérarchisation des luttes, le féminisme 
est oublié, voir contesté comme mou¬ 
vement révolutionnaire à part entière. 
Pour nous, le système patriarcal divi¬ 


se l'humanité en deux catégories 
(hommes/femmes] et les hiérarchise. 
Le patriarcat enferme les hommes dans 
des positions de dominants et de pou¬ 
voir et les femmes dans des positions 
de soumission à ce même pouvoir. 

Il attribue aux hommes et aux femmes 
des places et des comportements 
différenciés. Lutter contre ce système, 
c'est lutter contre les inégalités 
sociales entre les hommes et les 
femmes créées ou maintenues par 
les institutions (État, famille, religions) 
mais c'est aussi refuser ce 
conditionnement dans des rôles, 
comportements, attributs ou modèles 
dominant de sexualité. 

C'est donc au quotidien, renoncer 
collectivement et individuellement 
à toute distinction entre les hommes 
et les femmes qui s'appuierait sur 
la nature ou le prétexte de la norme 
dominante, (le réflexe ou la fatalité). 
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Qu 

nou 


1. Une centrale nucléaire 
contribue de façon sérieuse 
à l'effet de serre par ses 
rejets de vapeur d’eau. Il 
est aberrant de proposer le 
nucléaire comme solution 
au problème. 

2. Terme inventé par les 
autorités soviétiques après 
la catastrophe de Tchernobyl 
et repris par le programme 
Core (Coopération pour la 
réhabilitation des conditions 
de vie dans les territoires 
de Biélorussie contaminés) 
financé par l'Union 
européenne. 

3. 70% de l'électricité (et 
non de l'énergie) est d’ori¬ 
gine nucléaire. La première 
source d’énergie reste 

le pétrole. 

4. L'arrêté du 24 juillet 2003 
classe «secret défense» 
les informations relatives 
aux matières nucléaires 
combustibles, déchets.... 

Les sanctions peuvent aller 
jusqu'à 7 ans de prison et 
100000 euros d'amende 
(Art. 413-10 du code pénal). 



and la 

s irradie 

EDF A LE MONOPOLE de la distribu¬ 
tion de l’électricité. Alors pourquoi 
dépenser tant d’argent en publicité ? 

Pour nous expliquer que nous ne 
pouvons pas nous passer du nucléaire. 
EDF, Framatome, etc. veulent rappeler 
que le nucléaire est partout et que 
nous en serions donc tous complices : 
votre gosse joue bien au train nucléaire 
dans sa chambre, non ? Pas question 
de parler de la dilapidation d’énergie 
par le nucléaire, même civil (qui 
consomme en grande partie ce qu’il 
produit pour tourner), de militaires 
aux aguets ou de matières premières 
pour missiles. Aucune mention non 
plus des déchets, ni des conditions 
de travail dans les mines d’uranium... 

Ça ferait sale. Le nucléaire nous est 
présenté comme un système qui, 
infailliblement, comme par magie, 
nous apporte «sa lumière». Ce serait 
même écologique puisque, dit-on, 
il «réduirait l’effet de serre»'. 

En France, il est même impossible de 
connaître le nombre de cancers dus au 
nucléaire. Les institutions nationales 
et internationales restent silencieuses 
et, lorsque des populations s’inquiè¬ 
tent, on considère qu’elles affabulent. 
Elles se laisseraient aller à des craintes 
«irrationnelles». Aux alentours de 
Tchernobyl, on occulte les problèmes 
liés au nucléaire, des scientifiques allant 
même jusqu’à inventer des maladies 
comme la «radiophobie»\ Comme si 
le nucléaire ne générait pas de radio¬ 
activité et ne rendait pas radioactives à 
leur tour des choses qui ne l’étaient pas. 


EDF veut aussi enfoncer dans les 
crânes qu’il est impossible de revenir 
en arrière et n’a de cesse de marteler 
(tout mensonge répété suffisamment 
prenant valeur de vérité) que «70% 
de l’énergie est nucléaire» 3 . Mais, 
déjà, l’importance des déchets et 
des étendues polluées, qui resteront 
là pendant des générations, rend 
improbable la transformation 
rapide de la société. 

Et puis le nucléaire, c’est le «pro¬ 
grès », nous n’allons tout de même 
pas «revenir à la bougie » ! Comme si 
le progrès technique était forcément 
synonyme de progrès social. Comme 
si les choix techniques et scientifiques 
n’étaient pas aussi politiques. Comme 
si les choix réels se situaient à ce 
niveau-là. En cas d’accident majeur, 
nous aurons à la fois le nucléaire 
et la bougie ! 

A l’heure où l’étau sécuritaire se res¬ 
serre, quelle meilleure aubaine que le 
nucléaire qui, du fait de sa dangerosité 
intrinsèque, ne peut être géré que de 
manière hypersécurisée, de façon 
militaire par l’Etat. Sous prétexte de 


terrorisme, informer la population des 
dangers qu’on lui fait courir peut être 
passible de poursuites pour «levée du 
secret défense» 4 . Se déploie alors un 
discours schizophrène, à la fois rassu¬ 
rant, «la situation est sous contrôle», 
et terrorisant. D’un sentiment de peur 
ne peut résulter que de la soumission. 
S’il n’est jamais trop tard pour s’y 
opposer, force est de constater que 
ce genre de technologie hypothèque 
et oriente l’évolution de la société, la 
responsabilité de la population dans 
cette affaire n’étant qu’une tromperie 
parmi d’autres. Mis devant le fait 
accompli, on nous demande ensuite 
notre avis. Si certaines entreprises 
dépensent de telles forces dans cette 
propagande, ce n’est pas que notre 
avis peut les intéresser, mais seule¬ 
ment pour vérifier l’efficacité de leur 
opération de manipulation. Celle qui 
conduit les individus à adhérer aux 
aberrations qui leur ont été imposées. 

Collectif contre la société nucléaire 
2i ter , rue Voltaire, 75 on Paris, 
ccsn@no-log.org 



«ORDRE, CROISSANCE, 

PROGRÈS ET RENTABILITÉ» 

Ce sont ces quatre mots qu'a scandés la Coordination Nationale de 
Repression du Scientisme (CNRS) lors de la première journée des 
Etats Généraux de la recherche, à Grenoble. Des tracts fustigeant 
l'asservissement des scientifiques à l'industrie, à l'armée et à l'utili¬ 
tarisme ont été distribués. On pouvait lire à l'attention des chercheurs 
qu'« ils ont tout fait pour éviter de faire un bilan de leur activité. 

Ils n'ont jamais parlé de la ruine de l'environnement et de ses effets 
pathogènes sur la vie. Ils n'ont jamais mentionné l'artificialisation 
de la vie, fatalement devenue le centre du métier de chercheur. 

Ils ont masqué le rôle de leurs découvertes dans le développement 
du contrôle social ». Une initiative qui nous l'espérons sera suivie 
d'autres combats. 
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DOSSIER 


A u service 
du public 


Les luttes pour la défense des servi- nent flinguer l'environnement. toute l’opacité décisionnelle et l'ambi- 

ces dits « publics » font partie des Quand lesdits services ne sont accès- guïté économique qui les travaillent 

incontournables de la contestation sibles qu'aux nantis et organisés est essentiel pour capter les aspects 

globale de l’ordre marchand. Issues unilatéralement dans l’intérêt des qu'il nous semblent pertinents de se 

essentiellement du monde syndical industriels ou du business. Quand réapproprier, de déconstruire, de 

avec les premières privatisations, les exigences de rendement de ses revendiquer, de contester, de dépas- 

elles sont reprises de plus en plus salarié-e-s court-circuitent les mis- ser. 

par la mouvance altermondialiste, sions d'intérêt général. Quand il est 

notamment depuis la révélation de impossible d'infléchir, d'intervenir 

l'Accord multilatéral sur l'investisse- dans les processus de décision, dans 

ment en 1997 annonçant le laminage leurs orientations. 

définitif des secteurs d'activité Alors, au service du public ou au ser- 

publics. De même, leur maintien est vice du marché ? L'État est-iI le lieu 

régulièrement l'enjeu des popula- indépassable du compromis social et 

tions rurales pour enrayer la déserti- l'expression suprême de l'intérêt 

fication. général ? Le fonctionnariat est-il la 

Mais parfois, ils posent question... Byzance du salariat ? Comment pen- 

Quand une ligne à haute tension, un ser collectivement l'intérêt public, 

TGV ou une centrale nucléaire vien- quelle alternative au centralisme 

«démocratique»? 

Démythifier les « bienfaits naturels » 

'-G '"i'’.J" *\ 3i v\ des services publics, en montrant : AAÀ' LQï\' 'J. 7*-=*7?Lm'lJ 




UN TOUR D'HORIZON HISTORIQUE ET CONCEPTUEL, BIEN QUE NON-EXHAUSTIF S'AVÈRE INDISPEN¬ 
SABLE POUR PROBLÉMATISER EFFICACEMENT LA NOTION DE SERVICE PUBLIC. VOICI QUELQUES 
ÉLÉMENTS POUR AMORCER UN DÉBAT PUBLIC SUR LA QUESTION. 


/ 




.U SERVICE 


1. Même le très social- 
démocrate Habermas 
constate, après avoir exa¬ 
miné le pouvoir exorbitant 
de la bureaucratie d’Etat: 
«L'effacement progressif 
de la Publicité au sein des 
grands appareils d’Etat 
et de la sphère sociale, 
et la véritable fuite devant 
la Publicité qui caractérise 
bien leurs relations aujour¬ 
d’hui, résultent de la multi¬ 
plicité non réduite des 
intérêts en conflit. Ce qui 
fait réellement douter que 
d’elle puisse jamais surgir 
l'intérêt général auquel une 
opinion publique pourrait se 
référer comme à un 
critère.» «L’Espace public», 
p.243, réed. Paris 1997. 


LES SERVICES PUBLICS À LA FRANÇAISE, dans leurs for¬ 
mes actuelles, datent de 1946. Il s’agissait de reconstruire la 
France, l’époque se prêtait donc aux politiques keynésiennes, 
fondées sur une forte intervention étatique dans tous les sec¬ 
teurs de l’activité sociale. Près de cinquante ans plus tard, le New 
deal stalino-gaulliste a fait son temps. 

L’idéologie libérale classique avait accompagné les débuts du 
capitalisme industriel, l’idéologie néo-libérale accompagne 
la prise de possession absolue de la planète par la logique 
marchande: entre ces deux moments, l’idéologie de l’État- 
Providence n’aura été qu’une parenthèse historique, sans 
laquelle le capitalisme n’aurait pu réaliser le saut qualitatif 
qui a caractérisé ces décennies que les apologues du système 
baptisent impudemment «Trente Glorieuses». 

Le fait qu’un service puisse fonctionner sans avoir pour but 
premier de générer du profit devait donc apparaître, une fois 
cette parenthèse historique refermée, comme une aberration 
pour cette idéologie libérale qui domine désormais dans les 
hautes sphères de la société et de l’État. Et l’idée que tout 
service doive générer du profit a fini par s’imposer avec d’autant 
plus d’évidence que, dans l’optique d’un capitalisme d’État 
cher au PCF, les «services publics» devaient faire la preuve 
qu’ils pouvaient générer du profit, au même titre par exem¬ 
ple que la Régie Renault... Le ver était dans le fruit! 

Vouloir reconduire le compromis de 1946 et s’arc-bouter sur 
la défense des services publics a quelque chose de pathétique 
à une époque où le capitalisme n’a plus besoin de faire de com¬ 
promis. Et face à une logique marchande devenue totalitaire, 
il conviendrait «au contraire», si l’on veut défendre quelque 
chose comme appartenant au public, de revendiquer ouverte¬ 
ment son caractère non rentable, déficitaire. Ce que la gauche 
se garde bien de faire, cramponnée à sa vision d’un capitalisme 
régulé et qui croit combattre la logique marchande sur son 
propre terrain. Elle n’a évidemment aucune chance de reve¬ 
nir en arrière, à l’époque du compromis de 1946'. Mais elle 
verrouille toute possibilité de débat. 

La privatisation, totale ou partielle, des dits services publics 
n’annonce évidemment rien de bon: une fois ces secteurs 


L’idéologie libérale classique avait 
accompagné les débuts du capitalisme 
industriel, l’idéologie néo-libérale 
accompagne la prise de possession absolue 
de la planète par la logique marchande. 


livrés à la concurrence, quelques grandes sociétés capitalistes se 
partageront le marché, les plus fortes se retrouvant à brève 
échéance dans cette situation de monopole absolu que l’on 
peut déjà observer, par exemple, dans le marché de l’eau. 
Cela signifie surtout que le simple usager des services en 
question se trouvera sans recours face au pouvoir discré¬ 
tionnaire de ces sociétés privées, comme c’est déjà le cas avec 
celles qui assurent la distribution de l’eau potable et qui font, 
littéralement, ce qu’elles veulent. On n’aurait hélas aucun 
mal à rétorquer que, de toute façon, c’est ce que font déjà les 
prétendus services publics, EDF et SNCF en tête... 

Mais ce serait une hérésie aussitôt condamnée par tous les par¬ 
tis, syndicats et associations qui, dans leur défense du « ser¬ 
vice public», entendent qu’on les suive sans discussion. Il est 
vrai que celui-ci constitue la clef de voûte idéologique de toute 
la gauche. Qu’on la retire et tout l’édifice s’écroule : dans la 
version sociale-démocrate revue et corrigée du keynésianisme, 
ou dans celle qui rêvait d’expérimenter à travers les services 
publics une sorte de capitalisme d’État à la soviétique. 

Le postulat commun à toute la gauche est que l’État gère les 
services à caractère public en tant qu’il représente l’intérêt 
général de la Nation. Or cette dernière abstraction idéologique 
dissimule en réalité un processus de dépossession très con¬ 
crète des populations locales confrontées à l’arbitraire de la 
décision étatique, qui n’hésite pas à les sacrifier quand «l’in¬ 
térêt général» le justifie: lequel intérêt général supposait de 
faire la part belle à nombre d’intérêts privés, des marchands 
de canons aux lobbys pétroliers, des magnats du bâtiment et 
travaux publics aux nucléocrates qui, chacun à sa manière, 
contribuaient à la puissance de la Nation 1 . Aussi, profitons de 
l’occasion pour ré-examiner cette notion de service public, qui 
se trouve au cœur de l’idéologie républicaine française - cette 
idéologie qu’il importe de déconstruire si nous voulons enfin 
débloquer les choses dans cet Hexagone sclérosé. 


LES NOTIONS, CORRÉLATIVES, de privé et de public sont 
au fondement de la conception bourgeoise de la société. Elles se 
constituent sur les décombres des anciens systèmes communau¬ 
taires balayés par 1789, des corporations urbaines aux commu¬ 
naux de villages. Est privé ce qui relève de Yoikos, de la vie domes¬ 
tique, de la famille et des biens qu’elle possède. Cette notion 
s’étend à toute la sphère des travaux et des échanges, cette 
société civile que Marx a justement caractérisé comme «la sim¬ 
ple somme des intérêts privés ». En face se dressent les « pou¬ 
voirs publics», l’État, instrument impersonnel de contrôle et 
de régulation supposé neutre à l’égard des intérêts privés. 


14 affmsive 



Photo : Le Bar Floréal 


DU PUBLIC... 



Est public ce qui appartient en principe à tous et en réalité à 
personne : c’est ce qui relève de la gestion et du contrôle éta¬ 
tique, en vertu du postulat que «l’État, c’est nous». Ainsi, le 
domaine public désigne l’espace qui relève de l’État et non d’un 
privé : mais cela ne veut pas dire que le public y fait ce qu’il 
veut. L’État, en la personne du préfet ou de tout autre repré¬ 
sentant, peut décider d’interdire au public d’occuper, même 
temporairement, tel ou tel espace du domaine public et il 
dispose évidemment des moyens de faire respecter une telle 
interdiction. 

Il ne faut quand même pas oublier que le service public naquit 
d’un compromis entre les deux composantes de la Résistance, 
De Gaulle et le PCF : un militaire et un parti ultra-centra¬ 
liste, communiant dans l’exaltation de la Nation, entendaient 
bâtir, sur les décombres de la France vichyste et rurale, une 
France moderne et industrielle au service de laquelle se met¬ 
traient les dits services. Car cette notion de service public s’ap¬ 
pliqua à des secteurs éminemment stratégiques, électricité 
et chemin de fer notamment. 

La logique militaire propre à la machine d’État supposait la 
centralisation des services concernés, de leur gestion comme 
de leur organisation. Ainsi en alla-t-il du réseau ferré entiè¬ 
rement centré sur Paris, au mépris des dessertes interrégio¬ 
nales et qui créa en certains endroits de véritables culs-de-sac 
frontaliers et encouragea l’exode rural en d’autres. De même 
EDF, qui, après avoir imposé à des populations locales dé¬ 
sarmées des aménagements hydroélectriques destructeurs 
dans les années cinquante et soixante, s’est lancée dans la course 
en avant de l’énergie nucléaire, soutenue ardemment par le PCF. 
L’État a toujours géré son armée de fonctionnaires de façon 
militaire, en délocalisant systématiquement les salariés du 


«service public» d’un endroit à l’autre du territoire national. 
Combien de cheminots méridionaux ont été mutés à Paris à 
leur corps défendant. Autant d’individus brutalement arra¬ 
chés à leur environnement humain et culturel et transplan¬ 
tés autoritairement ailleurs - et chez beaucoup, généralement 
issus de Corse, de Bretagne ou des pays occitans, réservoirs 
traditionnels du fonctionnariat, cela prend l’allure d’un drame 
personnel, que l’on tait dans les discours syndicaux. Tels ces 
appelés que l’on envoyait effectuer leur service militaire à l’au¬ 
tre bout de l’Hexagone, ces fonctionnaires sont mobilisables 
à tout instant au service d’un public abstrait - en réalité, simples 
pions sur l’échiquier administratif dessiné par l’État. 

Mais l’illustration la plus évidente de cette conception militaire 
du service public est apportée par EDF, bastion « stalinoïde » par 
excellence avec la SNCF. Tout le monde s’accorde pour dire 
que le principal obstacle à l’essor des énergies renouvelables 
est l’extrême centralisation du système de production et de 
distribution de l’énergie, qui s’accorde mal avec la multipli¬ 
cation de petites unités localisées. Le nucléaire, qui suppose 
en effet une centralisation totale de la production et de la dis¬ 
tribution d’énergie, a introduit une militarisation de l’énergie 
sans précédent dans l’histoire. Voilà qui s’accorde parfaite¬ 
ment avec l’idéologie jacobine et cocardière du PCF (qui sou¬ 
tient les programmes nucléaires au nom de l’indépendance 
énergétique nationale). 

Naturellement, les thuriféraires du service public à la fran¬ 
çaise se gardent bien de poser de telles questions, pour eux pas¬ 
sablement dérangeantes. Un dépliant édité par la CGT-EDF 
en 2004 vante au contraire les mérites du nucléaire à la fran¬ 
çaise, exemplaire par la sécurité de ses installations et le sérieux 
du personnel qui veille dessus... Quid de la multiplication des 
micro-fuites, avérée dans la vallée du Rhône, - et des consé- 


AGIR 


LA MUTUELLE 
DES FRAUDEURS: 

En attendant 
que les transports 
soient gratuits, 
des militant-e-s 
suédois-e-s et 
finlandais-e-s 
se sont organisés 
pour frauder. Ainsi, 
ils ont créés une 
mutuelle qui paie 
leurs amendes. 
Cette construction 
de solidarité 
concrète se veut 
politique pour 
revendiquer 
la gratuité des 
transports. 


BRETAGNE EN LUTTE 


PUISQUE L'ON évoque 
surtout ici la SNCF et EDF, 
un rappel historique disso¬ 
nant est bienvenu. À la fin 
des années soixante-dix, 
un mouvement virulent 
de protestation contre les 
fermetures de gares s'était 
déroulé en Bretagne, prenant 
la forme de barrages et 
d'occupations de voies, 
contre la décision autoritaire 
et bureaucratique qui accé¬ 


lérait la désertification 
des campagnes et des 
petites villes. Ces mêmes 
Bretons se sont trouvés peu 
après en pointe de la lutte 
antinucléaire, à Plogoff... Au 
niveau le plus élémentaire 
et en même temps le plus 
fondamental de la vie 
sociale, celui du local, 
ils ont su résister aux 
diktats des technocrates 
de la SNCF et d'EDF. 
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2. L'égalité d’accès à 
l’école ne signifie pas 
l’égalité des langues et 
des cultures: 
il en est qui sont plus 
égales que d’autres... 


A LIRE 



Le TGV du Prince 

est le récit d'un 
combat face aux 
décisions de l’État 
et de la SNCF, 
mais aussi des 
difficultés 
à construire 
la riposte... 
Mariette Cuvelier, 
Éd. Dagorno, 2001. 
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quences, déjà identifiées par nombre de médecins, pour la 
santé «publique» ? Et quid de l’encombrant problème des 
déchets nucléaires dont, bien évidemment, personne ne veut ? 
Imposera-t-on les décharges à quelques villages perdus au 
nom de «l’intérêt général de la Nation»? Et quid, fonda¬ 
mentalement, d’un système énergétique à ce point militarisé, 
c’est-à-dire anti-démocratique ? 

Actuellement, il suffirait, face à un mouvement insurrec¬ 
tionnel, de couper l’alimentation au départ de quelques cen¬ 
trales pour plonger des villes ou des régions séditieuses dans 
l’obscurité... Car on touche ici au cœur de la question : l’État 
est fondamentalement une machinerie militaire, centralisée, 
hiérarchisée et excluant tout débat ouvert au profit de la déci¬ 
sion secrète. Et le fameux service public issu du compromis 
historique de 1946 n’a jamais cessé de fonctionner sur ce 
mode : ce qui a d’ailleurs permis aux gouvernements de faire 
passer assez facilement les privatisations, accueillies dans une 
relative indifférence par un public accoutumé depuis longtemps 
à ce que les décisions fondamentales le concernant soient pri¬ 
ses «là-haut». Un service véritablement décentralisé aurait 
été plus facilement contrôlable par le public. 

IL Y AURAIT AUS SI BEAUCOUP À DIRE - et pourtant rien, 
ou presque, ne se dit- à propos de l’Éducation nationale. Sous 
l’appellation d’instruction publique, elle fut en quelque sorte 
le premier service public. Fondée en 1880 par la loi Ferry, elle 
assurait le caractère gratuit et obligatoire, c’est-à-dire univer¬ 
sel, de l’enseignement primaire. Le ministère de l’Instruction 
publique devint celui de l’Éducation nationale en 1932 sous 
Herriot: la vocation idéologique, elle, ne changea pas et l’on 
put glisser sans problème d’une appellation à l’autre, les deux 
étant parfaitement équivalentes : dans l’idéologie républi¬ 
caine, est public ce qui est national et réciproquement. 
Ainsi la mobilisation des syndicats d’enseignants contre la 
loi de décentralisation, au printemps 2003, n’exprime pas 
simplement un refus de la logique libérale (capitaliste) appli¬ 
quée à l’Éducation : elle défend aussi un modèle d’éducation 
«nationale». Par exemple, les syndicats protestent contre la 
perspective d’un recrutement départemental des professeurs 
de collège (alors que le recrutement des maîtres d’école fonc¬ 
tionne déjà sur ce mode) : à l’opposé, les protestations sont 
rares contre cette vieille pratique de l’administration consistant 
à déplacer les enseignants d’un bout à l’autre de l’Hexagone. 
Pour eux, le service public est inséparable de la constitution 
d’une idéologie nationale, et cela trouve sa confirmation dans 
le fait que la plupart de ces syndicats continuent de se mon¬ 
trer résolument hostiles à l’enseignement de ces langues 
minoritaires que l’école de la République a traqué si long¬ 
temps 2 . 

Il est clair que le service public n’a cessé depuis 1946 de por¬ 
ter en avant l’idéologie nationale. Un exemple, pour illustrer 
la permanence de cette dernière : lorsqu’au début des années 
quatre-vingt-dix, le gouvernement entreprit de définir le tracé 
de la ligne TGV reliant Lyon (et donc Paris) à la Méditerranée, 
le caractère destructeur du projet suscita une opposition viru¬ 
lente des indigènes en vallée du Rhône. Certains firent valoir 
qu’il existait un type de train à grande vitesse pouvant circuler 
sur les voies ferrées déjà existantes, et évitant donc de tracer 
une nouvelle ligne : mais il s’agissait là d’une technologie alle¬ 
mande et l’État voulait absolument utiliser une technologie 


Les services publics se 
comportent depuis long¬ 
temps selon une logique 
d’entreprise privée. 

française, en l’occurrence celle d’Alsthom - que celle-ci ait 
impliqué des destructions irréversibles dans ce paysage pro¬ 
vençal déjà si abîmé ne pesait pas lourd face à l’impératif stra¬ 
tégique de soutenir une multinationale française, capable par 
la suite d’investir à l’étranger et de soutenir l’Hexagone 
comme grande puissance industrielle... Les syndicats qui à 
présent déplorent la logique libérale qui préside à la SNCF 
n’ont pas, à l’époque, élevé la voix contre ce saccage supplé¬ 
mentaire du pays. J’ai entendu quelques cheminots proven¬ 
çaux le faire, mais en privé... Ils n’auraient jamais osé criti¬ 
quer le service en public. 

En fait, les services publics se comportent depuis longtemps 
selon une logique d’entreprise privée : EDF qui exporte à l’étran¬ 
ger de l’électricité (et impose au passage des lignes à haute 
tension aux indigènes de différentes régions, qui doivent en¬ 
durer cette nuisance supplémentaire exercée au nom du ser¬ 
vice public), la SNCF dont toute la politique est fondée depuis 
25 ans sur la concurrence avec les compagnies aériennes au 
moyen du TGV. On pourrait presque dire que, depuis deux 
ou trois décennies, la raison d’être de la SNCF est d’offrir un 
marché captif à Alsthom, de même que celle d’EDF est d’offrir 
un débouché à la Cogema. Les considérations de stratégie 
industrielle qui président à la décision étatique sont supposées 
être menées au nom du public, c’est-à-dire, par délégation ou 
plutôt abandon de pouvoir, au nom de la Nation. On est là au 
cœur d’un dispositif stratégique où le pouvoir et la richesse, 
le public et le privé, se sollicitent sans cesse, la prospérité de 
quelques multinationales satisfaisant à l’intérêt public selon 
un argument finalement très libéral (la richesse des uns satis¬ 
fait aussi les autres). L’intérêt privé finit par gouverner par 
le truchement du service public, et au nom de l’intérêt public. 
On dira que l’esprit du compromis de 1946 a été détourné de 
son objectif initial: en réalité, le loup était dans la bergerie 
depuis le début ! 

Cela soulève deux points. Le premier tient au rôle que l’État 
a été amené à jouer depuis la Libération dans la vie sociale du 
pays. Marx, parlant de la France du Second Empire, où l’État 
commença à intervenir dans nombre d’aspects de la vie locale, 
notait que «tout devint ainsi un objet de l’activité gouverne- 


SOUFFRANCE TELECOM “ 

DEPUIS HUIT ANS, l'État en 2004 une enquête 
privatise une administra- éloquente, révélant une 
tion qui compta près de explosion des pathologies 
150000 salariés. France liées aux nouvelles 
Télécom est devenue conditions de travail, 

une société anonyme Des troubles digestifs aux 

qui liquide à petit feu ses dépressions, les arrêts 
derniers fonctionnaires maladie se sont multipliés, 
au gré des départs en Le renversement des 

retraite. Le coût social et valeurs, passant de 
humain de cette première l'intérêt général à la 
opération d'envergure rentabilité financière et 

commence à se faire la compétition, dégoûte et 

connaître. Decèze (La fait craquer les salariés. 

Machine à broyer, Éd. A son palmarès aussi, 

J.-C. Gawsevitch) publiait une douzaine de suicides. 




mentale ». De Gaulle et les staliniens, qui partageaient le même 
souci de voir l’État disposer enfin d’un exécutif omnipotent 
(la faiblesse de l’appareil exécutif était en effet une caracté¬ 
ristique de la défunte Troisième République) s’accordaient 
pour bâtir une France moderne où aucun aspect de la vie 
sociale n’échapperait à la tutelle de l’administration étatique. 
C’était l’époque ou Thorez allait faire la morale aux mineurs 
de charbon en les incitant à mettre les bouchées doubles pour 
reconstruire la Patrie. Après tout, les Charbonnages étaient 
nationalisés... 

Le second tient à la notion d’égalité, fondamentale dans l’idéo¬ 
logie républicaine, et qui trouve à s’exprimer surtout dans cette 
question des services publics : égalité d’accès aux soins médi¬ 
caux et hospitaliers, à l’éducation, à la culture, à l’énergie, aux 
télécommunications, au chemin de fer, à la route, etc. On 
pourrait déjà objecter que l’égalité d’accès suppose la gratuité 
du service en question, qui serait alors financé par les prélè¬ 
vements sur profits et revenus. Mais la République fonction¬ 
ne sur le mode de l’illusion religieuse : de la même manière 
que tous les chrétiens étaient égaux devant Dieu - et seule¬ 
ment devant Dieu-, tous les Français le sont devant l’État... 
Ainsi, le fait que les simples particuliers paient l’électricité 
et le gaz plus cher, proportionnellement, que les entrepri¬ 
ses industrielles n’a jamais fait l’objet du moindre débat 
public. On trouverait aussi bien à redire sur ce patriotisme en¬ 
raciné chez les employés du « service public » arc-boutés sur 
la défense de «la maison». Combien d’employés de la SNCF 
soutiennent le principe de la gratuité des transports (eux qui 
en profitent déjà) ? De la même manière, les employés d’EDF- 
GDF, qui bénéficient eux aussi de la gratuité des fournitu¬ 
res, n’ont jamais élevé la voix pour réclamer la gratuité géné¬ 
rale. Même en tant que moyen de lutte, la gratuité des 
transports ou des fournitures n’a été employée que très 
exceptionnellement, et les syndicats ne l’ont jamais encou¬ 
ragée, liés qu’ils sont par ce contrat fondateur qui en fait des 


collaborateurs à part entière. Et quiconque a eu maille à par¬ 
tir avec des contrôleurs SNCF doute de la mission de carac¬ 
tère public qu’ils remplissent (au sens où la police remplit 
«une mission de caractère public» comme on dit à Attac) 3 . 

•J-» 
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IL EST CLAIR QUE LES PRIVATISATIONS en cours, par 
les effets calamiteux qu’elles ne manqueront pas d’engendrer 
(si l’on se réfère à l’exemple britannique) vont contribuer à 
poser un jour ou l’autre la question que la gauche française 
ne veut pas voir posé. 

Actuellement, tout est verrouillé entre l’idéologie néo-libé¬ 
rale (pour qui décentralisation signifie seulement libéralisa¬ 
tion) d’un côté et l’idéologie néo-jacobine de l’autre (pour qui 
le public, c’est l’État). Mais la question que nous avons à poser 
est celle d’une inversion des lieux de pouvoir, qui ramène la 
primauté du local sur le global (en tous cas, qui génère une 
autre articulation des deux que celle, hiérarchique et anti¬ 
démocratique, organisée en forme de pyramide dans le cadre 
de l’État-Nation). 

Pour finir, la dénonciation de l’Europe néo-libérale ne saurait 
nous ramener à la défense du modèle politique de l’État-Nation 
(comme le font les pleureuses de gauche du Monde Diplo¬ 
matique, par exemple) mais au contraire nous porter à conce¬ 
voir un nouvel espace sans frontières. De même, la dénoncia¬ 
tion des privatisations ne saurait nous ramener au jacobinisme 
social eux ou « stalinoïde » mais au contraire nous porter à 
concevoir des services publics organisés d’en bas, et non du 
haut de la pyramide étatique. Alèssi Dell’Umbria (Marseille) 


3. Dans sa «Philosophie 
du Droit», Hegel laissait 
entendre que l’antagonisme 
entre la société civile et 
l’État ne pourrait être com¬ 
plètement surmonté qu’à 
la condition de transformer 
tous les travailleurs en 
fonctionnaires. C’est ce 
qu’ont réalisé précisément 
les différentes variantes 
du système stalinien, 
russe, chinois ou cubain. 

Le système à la française 
fut un habile compromis : 
les fonctionnaires du 
«service public», en tous 
les cas les syndicats 
chargés de les représenter, 
ne se sont jamais trop posé 
de questions sur la finalité 
des dits services. 


Coupure de 

COURANT DANS LE 
MÉTRO PARISIEN. 





[»55HTiü LES PRIVATISATIONS ONT CRÉÉ UN MOUVEMENT DE RÉSISTANCE LÉGITIME. AU POINT 
QUE «NOS SERVICES PUBLICS» SONT DEVENUS LE MYTHE D’UNE SOCIÉTÉ IDÉALE... 


NE PAS OPPOSER 
SERVICES PUBLICS ET MARCHE 


UN APPEL proche des mouvances altermon- 
dialistes s’intitulait: «Les services publics contre 
le marché ». Il appelait à renforcer, à transformer 
les premiers pour réduire le pouvoir des seconds. 
Il faut casser ce mythe qui est de croire que le retour 
des services publics à la française pourrait chan¬ 
ger nos vies. Ces logiques réactionnaires inter¬ 
disent toute offensive pour construire des outils 
collectifs. Ensuite, elles propagent l’idée fausse que 
les services publics se sont créés à contre-cou¬ 
rant du système capitaliste. Si être pour la 
défense des services publics peut être antilibé¬ 
ral dans la société actuelle, cela n’en fait pas un 
combat anticapitaliste. Les faits le montrent. Que 
ce soit le rail, l’électricité, l’éducation, les en¬ 
trepreneurs privés se sont servis et se servent plus 
que jamais de tous ces outils mis à disposition 
par l’État. 



LA THEORIE LIBERALE 
RECONNAÎT LE RÔLE DE L’ÉTAT 

Loin d’être le simple résultat d’accumulation de 
faits historiques, le soutien de l’État au capita¬ 
lisme a été pensé. Les fondateurs des courants 
libéraux actuels attribuent à l’État des fonctions précises. Smith, 
père du libéralisme économique, pense que l’État a pour mis¬ 
sion «d’élever et d’entretenir ces ouvrages et établissements 
publics dont une grande société retire d’immenses avantages. 


Casser le 
mythe du 
possible 
retour des 
services 
publics à la 
française. 


FAUX AMIS: 
POUR L’ECOLE GRATUITE... 
MAIS EN CONCURRENCE 

Friedman, penseur ultralibéral 
américain, propose à la place de 
l'école publique gratuite comme 
nous la connaissons, de donner 
aux parents des «bons d'éduca¬ 
tion». Les parents pourraient 
choisir l'école de leur enfant, 
auquel ils remettaient les bons. 
Ainsi, «la scolarité pourrait béné¬ 
ficier d'une saine concurrence 
entre les établissements d'ensei¬ 
gnement». Comme si l'école 
actuelle ne connaissait pas déjà 
les valeurs de compétition... Les 
«lycées cotés» où il faut avoir de 
bonnes notes, sans parler de l'en¬ 
seignement privé, sont sans doute 
des vues de l'esprit. Bref, tant que 
l'école sera fondée sur la compéti¬ 
tion, qu'elle soit gratuite ou pas, 
elle générera des inégalités. 


mais qui sont néanmoins de nature à 
ne pouvoir être entrepris ou entretenus 
par un ou par quelques particuliers, 
attendu que pour ceux-ci, le profit ne 
saurait jamais rembourser la dépense ». 
On est loin du mythe des services publics 
qui s’opposent à la vision libérale. De 
même, Walras, économiste libéral de la 
fin du XIX e sicècle ne s’oppose pas à 
l’intervention de l’État. Elle se justifie, 
notamment, en raison de monopoles 
naturels : communication, distribution 
d’eau, etc. Pour Walras, «la concurrence 
ne peut autoriser un nombre indéfini 
d’entrepreneurs à enfouir des tuyaux 
dans les rues». Un monopole naturel 


est une situation où deux firmes en concurrence 
ne peuvent pas réaliser de profits. En revanche, 
une seule firme fixe le prix qu’elle souhaite si elle 
est la seule entreprise à offrir ce service (c’est le 
cas de la distribution d’eau en France). Le service 
public, pour ce libéral, permet alors un meilleur 
fonctionnement de l’économie. 

NÉS POUR MOURIR 

Les services publics, comme ils sont définis, 
s’appuient sur un modèle capitaliste. Ainsi, ils 
permettent d’assouvir le droit individuel à accé¬ 
der à des biens essentiels, ils sont l’expression 
de l’intérêt général et régulent le marché. Mais, 
montrer aux individus que leur intérêt passe par 
un projet collectif quelconque ne fait que conser¬ 
ver en tant qu’élément central le noyau du capi¬ 
talisme, à savoir le dispositif «individu-monde». 
Les services publics se construisent autour de 
l’individualisme méthodologique, démarche con¬ 
sistant à analyser les phénomènes sociaux à par¬ 
tir des comportements individuels. Derrière le 
concept d’individu, on nie la multiplicité des per¬ 
sonnes, leur possibilité d’avoir des choix multi¬ 
ples, pour mettre en avant la masse. Une conception libé¬ 
rale du monde qui va à l’encontre de tout projet collectif. De 
la même manière, créer une institution pour réguler le mar¬ 
ché montre bien l’ordre des choses : priorité au marché. Mais 
cela montre un rapport de soumission qui rend aujourd’hui 
le retour en arrière impossible. Le marché a mis hors jeu les 
services publics comme ils ont existé. 

Attention, il ne s’agit pas de dire qu’il est équivalent d’avoir 
un système de santé privé ou public. L’instruction gratuite, 
l’accès à la santé pour tous ont été le fruit de luttes âpres mais 
en aucun cas des solutions à la misère, à l’exploitation, car 
le service public est parti prenante du capitalisme, dont il a 
permis l’avènement. 

Quand on revient sur la construction du service public, on 
voit que le mouvement de privatisation n’est pas une rupture. 
Le capitalisme a muté, le rôle de l’État aussi. Mais aujourd’¬ 
hui comme hier, il est un appui à l’économie de marché. Le 
changement du rapport de force entre syndicats et État, les 
mutations technologiques, ont permis aux capitaux privés de 
s’emparer de certains secteurs (les télécommunications, l’eau, 
le rail, etc.) et ont fini d’achever les services publics. On ne peut 
pas, on ne doit pas s’appuyer sur les services publics des Trente 
Glorieuses pour construire une alternative viable et en rup¬ 
ture avec le mode d’exploitation capitaliste. Recréer des utopies 
autour de la satisfaction des besoins sociaux et de l’intérêt 
général libéré des logiques comptables devient plus que 
nécessaire. Gildas 
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[•533TÏÏ3 SERGE HALIMI POINTE QUELQUES CONTRADICTIONS ET 
ATTAQUE DES LIEUX COMMUNS DU DISCOURS LIBÉRAL 

L’ÉTAT AUX MAINS DES LIBÉRAUX 


Votre livre casse l’idée reçue qui 
voudrait que la droite et la gauche 
s’opposent sur la question de la 
privatisation des services publics. 

Le cas de la Nouvelle-Zélande 
prouve le contraire. Les sociaux- 
démocrates sont arrivés au pouvoir 
en 1984 et ce sont eux qui ont 
immédiatement engagé le pays 
dans une vague de « réformes » 
libérales qui ont fait de cet État 
l’un des plus libéralisés du monde, 
en particulier en matière de 
contractualisation des tâches 
de la fonction publique. Depuis, 
l’Organisation de coopération et 
de développement économiques 
et le Fonds monétaire international 
ne cessent de vanter ce modèle. 
Auparavant, la Nouvelle-Zélande 
était une société assez commu¬ 
nautaire. La santé et l’éducation 
supérieure étaient gratuites, il y 
avait même des salaires, étudiants 
afin de leur permettre de régler 
leurs dépenses courantes 
d’alimentation et de logement. 

Puis, alors que les socialistes 
étaient au pouvoir, l’enseignement 
est devenu un commerce, les 
entreprises publiques ont été 
vendues, forêts domaniales 
comprises, à des sociétés 


américaines ou japonaises. 
Désormais même les emplois 
administratifs de très haut niveau 
font l’objet d’appels d’offre 
au privé et de CDD. 

Une fois la spirale de la privatisation 
lancée, celle-ci s’enchaîne comme 
si c’était naturel ? 

La logique libérale est un système 
cohérent qui réclame que tout soit 
libéralisé. Dès les années soixante, 
les libéraux - alors marginalisés 
par l’hégémonie keynésienne - ont 
dressé la liste des «réformes» à 
engager. Il s’agit d’un meccano 
où chacune des transformations 
débouche sur la suivante et où 
l’édifice n’est construit que quand 
tous les piliers sont en place. Ainsi, 
une fois les transports publics mis 
en concurrence, il faut supprimer 
les lignes secondaires devenues 
non rentables. Reste alors la 
voiture individuelle qui, un peu 
comme le téléphone portable, 
conforte le mécanisme de 
privatisation général. 

Aujourd’hui, Keynes semble être le 
sauveur d’une gauche en perdition, 
alors que c’est un libéral. 

Le keynésianisme est né de la 


faillite du capitalisme libéral des 
années vingt qui avait débouché 
sur la crise. Aujourd’hui, 
l’interventionnisme paraît de 
gauche, mais la régulation du 
capitalisme par l’État ne doit rien à 
une générosité sociale des classes 
possédantes. Le capital a dû, 
pendant un temps, faire des 
concessions, s’il voulait éviter 
l’explosion. Il fallait alors que tout 
change pour que rien ne change. 

Opposer l’État au capitalisme 

est un schéma trompeur ? 

Le capitalisme n’a cessé de feindre 
s’opposer à l’État tout en y ayant 
en permanence recours. Fernand 
Braudel l’a déjà expliqué: «Quand 
vous allumez votre lampe, la nuit 
venue, et que vous laissez votre 
fenêtre ouverte, les malheureux 
papillons de nuit vont vers votre 
lumière. Capitalistes et gens 
d’argent se précipitent jour et nuit 
vers l’énorme lumière toujours 
allumée de l’État. Ils ne s’y brûlent 
pas toujours.» Mais depuis vingt 
ans, cette action publique s’est 
reconvertie de la protection sociale 
vers le contrôle social. 


Propos recueilli 
par Berti et Gildas 
Mis en forme par Gildas 
Vous pouvez télécharger 
la totalité de l'interview 
sur le site internet 
d'Offensive 
http://offensive.sami 
zdat.net 



Serge Halimi, 

Le Grand Bond 
en arrière, 

Fayard, 2004 


POUR UN STATUT D’INTERET GENERAL 


LA DEFENSE DES SERVICES PUBLICS est liée aussi à la crainte 
de voir disparaître, le statut de fonctionnaire comme dernière 
forme d'emploi stable, garantie à vie et communément per¬ 
çue comme étant à l'abri des logiques concurrentielles. Cette 
peur n'est pas infondée, les évolutions du marché du travail 
depuis 30 ans montrant combien le modèle linéaire forma¬ 
tion-emploi en CDI-retraite est désormais battu en brèche. 
Une discussion avec des postiers vous convainc que le statut 
public ne préserve en rien du développement de relations au 
travail détériorées, concurrentielles et aliénantes. Ainsi, ces 
derniers sont enjoints par leur direction de «faire du résul¬ 
tat», en plaçant toujours plus de produits financiers à l'ancien 
usager-ère devenu client-e, moyennant quoi des primes indi¬ 
viduelles sont attribuées. Comparant leur devenir à celui des 
travailleurs-euses des caisses d'allocations familiales, sala- 
rié-e-s de droit privé assurant des missions de service public, 
ces postiers s'interrogeaient sur la faible pression hiérar¬ 
chique qui règne dans les CAF, et sur l'existence d'un dérou¬ 
lement de carrière proche de l'imperturbable. 

Si on définit collectivement des activités relevant de l'intérêt 
général, ce qui peut s'étendre bien au-delà des secteurs 
aujourd'hui publics, bien entendu, il est essentiel de mettre 


en place des conditions pour leur accomplissement les 
détournant de tout caractère aléatoire et arbitraire. Comment 
imaginer des services collectifs dont la pérennité et la qua¬ 
lité seraient menacés par les bons caprices d'un chef, d'une 
direction, de la même manière, ils ne doivent en aucun cas 
être conditionnés par des principes comptables, marchands, 
des ambitions de profit ou de clientélisme. 

Dans ce sens, le juriste Alain Supiot précise trois principes : 
la société devrait préserver les travailleurs ayant pour tâche 
la réalisation de missions d'intérêt général «du pouvoir dis¬ 
crétionnaire de l'employeur (rapport au pouvoir], des intérêts 
lucratifs (rapport à l'argent), ainsi que du discontinu (rap¬ 
port au temps]». Un projet communiste libertaire, articulé 
autour de modèles d'autogestion et de distribution, ne peut 
faire l'économie d’une réflexion sur les formes à donner aux 
relations de travail. Ces trois principes tendent à placer le ou 
la travailleur-euse et l'usager-ère au centre du système de 
production. On voit bien que ces principes sont indissociables 
de valeurs communes et partagées quant aux objectifs de 
l'activité, et ne peuvent s’insérer que dans un mode de ges¬ 
tion transparent, démocratisé et rediscutable. 

R.S. 








LE SERVICE PUBLIC SERAIT UN LIEU HORS- 
~ MARCHÉ, HORS-CONCURRENCE. OR, LE 
STATUT DE FONCTIONNAIRE N'ÉCHAPPE 
PAS AUX LOGIQUES DE POUVOIR. EXEMPLE 
DE LA RECHERCHE PUBLIQUE. 


UNE RECHERCHE 
BIEN OPAQUE... 


AVOIR 


Une journée 
pour rebondir, 

C. Cordier et 

E. Roy, 2004, 
77 min. 
Le film montre 
comment s'organi¬ 
se d’assemblée en 
assemblée la grève 
contre le projet 
de retraite du 
gouvernement 
Raffarin. 
Contact: 

06 84 21 28 64 
ujprOno-log.org 


LE MONDE DE LA RECHERCHE ressemble aux salons bour¬ 
geois du XIX e siècle. La bonne éducation y règne. L’ambian¬ 
ce est feutrée et respectueuse. Les têtes s’inclinent volontiers 
devant les mandarin-e-s, les langues se délient davantage 
dans des apartés chuchotés que dans des discours officiels. 
Les violences y sont policées et doucereuses. Les concours de 
recrutement, qui ne sont pas anonymes, écrasent dans un 
sourire et un murmure celles et ceux qui n’ont pas eu la 
chance d’être choisi-e-s. On est loin de l’élitisme revendi¬ 
qué par l’institution... Pour être recruté-e, un-e candidat-e 
doit être soutenu-e par une véritable campagne de lobbying 
et de marketing auprès de la commission dite de spécialis¬ 
tes. Des coups de téléphone se passent, des alliances se 
nouent, des échanges se concluent. Dans ce jeu trouble, le 
ou la candidat-e ne connaît pas clairement ses droits, ce qu’il 
peut ou doit faire avant le concours. 

Souvent, les jeux sont déjà faits: «on», ou plutôt certains, 
savent qui sera recruté. Les inégalités dans l’accès à l’infor¬ 
mation sont l’un des pivots de cette belle mécanique du pou¬ 
voir. Les favoris et certains réseaux organisés et puissants 
connaissent bien avant les autres les ouvertures de poste. 
Ils peuvent dès lors peaufiner leur candidature. Ceux qui 
apprennent l’existence des postes aux dates officielles peu¬ 
vent être inquiets : ils ne font pas partie des favoris et leurs 
chances de succès sont bien minces. 

L’opacité règne, entretenue par cet accès inégal aux informa¬ 
tions cruciales. Dissimulée sous le vernis démocratique de 
la réunionite aiguë, l’opacité est dans toutes les procédures 
qui évaluent régulièrement les activi¬ 
tés des chercheur-e-s. Les fameuses 
publications dans les revues scienti¬ 
fiques en sont une. Peu importe le 
contenu de l’article, seul son écrin 
brille, voire aveugle. Les injonctions 
permanentes à publier dans les revues 
internationales à comité (de lecture, 
de rédaction, de sélection...) s’accompagnent d’une impos¬ 
sibilité de donner la liste précise et officielle (dans certaines 
disciplines tout au moins) desdites revues où pourtant il faut 
être vu. Un certain mystère plane sur cette hiérarchisation 
des revues qui joue pourtant un rôle clé dans les évaluations 
individuelles des chercheur-se-s. 

Ces dernier-ère-s remplissent des fiches d’activité qui résu¬ 
ment leurs travaux et listent leurs produits (articles, congrès, 
cours, encadrement d’étudiant-e-s, rapports, etc.). Ces fiches 
passent devant des commissions de spécialistes qui les éva¬ 
luent et les jugent. Quels sont leurs critères d’évaluation ? 
Combien de points rapportent les heures de cours, les 
congrès, les rapports de recherche, les articles, etc. ? Quel- 


Pourquoi 
tant d'opa¬ 
cité et à 
qui profite- 
t-elie? 



les équivalences sont faites entre ces différents produits de 
l’activité scientifique ? Personne ne juge utile d’expliciter offi¬ 
ciellement les règles de ce jeu. Alors, évidemment on s’in¬ 
terroge : pourquoi tant d’opacité et à qui profite-t-elle ? Quels 
effets produit-elle ? 

Cette opacité maintient une pression permanente, un soup¬ 
çon de paresse sur les chercheur-se-s qui, ne sachant pas ce 
qu’ils doivent précisément produire et s’entendant toujours 
répéter qu’ils ne publient pas suffisamment dans des revues 
internationales, sont facilement persuadé-e-s et culpabilisé- 
e-s de ne jamais travailler assez et ainsi souvent prédisposé- 
e-s à travailler encore plus. Service public oblige ! 

L’opacité permet aussi d’entretenir les rapports et les réseaux 
de pouvoir existants. Ne pas clarifier les droits, les devoirs 
et les règles entretient les rapports de domination et les jeux 
de pouvoir dans un univers professionnel caractérisé par l’inter- 
connaissance et la personnalisation des relations de travail. 
La porte est ainsi ouverte aux jugements arbitraires fondés sur 
l’amitié et l’inimitié. Dissimulés sous le mythe de la neutralité 
et de l’objectivité scientifiques, faveurs, passe-droits, pistons, 
décisions autoritaires et autocratiques prédominent. La forte 
personnalisation de ce monde du travail plaiderait pourtant 
en faveur d’une vigilance permanente en matière de transpa¬ 
rence si tant est que l’égalité, l’équité et la justice y aient une 
quelconque signification. 

Si l’on retrouve donc dans la recherche publique l’opacité et 
les jeux de pouvoir, la compétitivité exacerbée, les fortes pres¬ 
sion de rentabilité et de productivité que l’on observe également 
dans le privé, ils ne se produisent cependant pas au nom d’un 
enrichissement personnel. Si celui-ci reste possible, il est con¬ 
trôlé et limité par des mesures qui en fixent un cadre strict. 
La course n’est donc pas tant à l’argent (même s’il ne faut pas 
en négliger l’importance) mais bien plutôt au pouvoir, aux 
honneurs, au prestige et à la reconnaissance. Quid alors de 
l’intérêt général censé être l’objectif ultime de tout service 
public ? Eisa 
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A TRAVERS L’EXEMPLE DE LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE DE FRANCE, 

LE SERVICE PUBLIC MET EN JEU DES PRINCIPES CONTRADICTOIRES 
AVEC SES SOI-DISANT PRINCIPES FONDATEURS. LA CULTURE ET 
LE SAVOIR PEUVENT DEVENIR UN DES PILIERS DES STRATÉGIES DE 
PUISSANCE, DE RAYONNEMENT ET DE DOMINATION DE L'ÉTAT FRANÇAIS. 
LA CULTURE POUR TOU-TE-S? 


BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 
POUR INTERETS PRIVES 


LES BIBLIOTHÈQUES, et plus largement la culture, ont tou¬ 
jours été un instrument de pouvoir visant à asseoir le prestige 
des États par le biais de savoirs ainsi monopolisés. La Biblio¬ 
thèque nationale de France (BNF) ne déroge pas à la règle et 
s’est d’emblée inscrite dans une compétition à l’échelle occi¬ 
dentale : c’est à qui construirait la bibliothèque la plus grande, 
la plus imposante. Modernité et technologie sont ainsi deve¬ 
nus les mots-clés du projet mitterrandien, toute la stratégie 
de communication de son équipe consistant à vanter la numé¬ 
risation des ouvrages de l’ancienne bibliothèque nationale. 
La BNF a permis de synthétiser en un seul lieu deux tendances 
a priori opposées : une conception poussiéreuse et centraliste 
de la culture, et une volonté de montrer que les institutions 
étatiques sont modernes. De la première, elle a hérité le carac¬ 
tère élitiste et parisianiste : alors que les livres de la Bibliothèque 



sont censés faire partie d’un patrimoine commun à tou-te-s, 
la plupart d’entre eux ne sont accessibles qu’aux chercheurs 
et ne sont disponibles qu’à Paris. De la seconde, elle a gardé 
un goût prononcé pour les nouvelles technologies : toutes les 
communications d’ouvrages passent par un système informa¬ 
tique, ce qui explique la présence d’ordinateurs dans toutes 
les salles de lecture. Jean-Marc Mandosio (voir ci-contre) a 
décrit la BNF comme la forme étatique concentrée d’une nou¬ 
velle vision des savoirs, qui rendrait l’objet livre obsolète en 
le soumettant aux impératifs de la machine. Mais ces machi¬ 
nes, si elles sont révélatrices de l’emprise de la technologie 
sur la société, ont également un intérêt politique et financier : 
la BNF a permis à l’État de vendre le «savoir-faire» d’une 
série d’entreprises privées, leur servant de vitrine commer¬ 
ciale à l’étranger. La notion d’utilité publique se trouve ainsi 
complètement reléguée en arrière-plan, ce qui explique que 
la BNF soit devenue pour beaucoup un exemple d’architec¬ 
ture déshumanisante : caméras de surveillance et écrans d’or¬ 
dinateurs allumés jour et nuit sont bien plus mis en valeur 
que les livres cachés dans des magasins invisibles au public. 

BNF: PRISON-CONSOMMATION 

Tout cet arsenal ne sert pas seulement les intérêts de quelques 
entreprises privées, mais participe également d’une logique 
de propagande idéologique. Tourniquets et vigiles sont là pour 
nous rappeler que les livres qu’abrite la Bibliothèque appar¬ 
tiennent à l’État et non à la population, qu’ils sont en quelque 


sorte étrangers à cette dernière. Les établissements publics 
comme la BNF contribuent à banaliser l’ordre sécuritaire au 
même titre que les transports en commun 1 . Le gigantisme 
des lieux et la technologie apparaissent comme autant de 
freins à la réappropriation des livres et de leur contenu par les 
usager-ère-s et les salarié-e-s. À la «bibliothèque-ordinateur» 
analysée par Mandosio se superpose la bibliothèque-prison 
renfermant des savoirs sécularisés, à l’opposé d’une culture 
vivante. Cette volonté politique de contrôle des savoirs 
explique le fait que les lecteurs ne soient quasiment jamais 
consultés quant à l’organisation de la BNF : leurs deux « repré¬ 
sentants » élus pour une durée de trois ans n’ont en réalité 
aucun pouvoir, et ne sont là que pour servir d’intermédiaires 
formels entre la direction et ceux qu’elle considère comme ses 
«clients». Ce glissement progressif d’usagers à clients setra- 


1. c’est l'une des seules 
bibliothèques au monde 
dotée de son propre 
commissariat de police. 
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duit dans l’architecture même. Ici, pas de lieux d’échange et 
d’espaces collectifs, à l’exception des locaux exigus au pied de 
chaque tour : tout est fait pour favoriser physiquement le cloi¬ 
sonnement des lecteurs, alors que les savoirs s’élaborent et 
s’enrichissent dans l’échange et le dialogue tout autant que 
dans la recherche individuelle. Les employé-e-s ne sont pas 
en reste, qui se retrouvent très souvent isolé-e-s par manque 
de personnel. La BNF a en quelque sorte permis de mettre 
en place une «taylorisation» de la culture: les livres stockés 
dans les magasins et envoyés par Tad (Transport automatisé 
de documents) sont acheminés et pistés comme de banals 
produits de consommation issus d’une chaîne de montage. 
La Très grande Bibliothèque est «moderne», si l’on définit la 
modernité comme la capacité à ouvrir tous les champs de la 
connaissance humaine à l’idéologie de la consommation. 
L’entrée payante et les cartes à puce délivrées aux lecteurs et 
lectrices participent de la même volonté : faire croire aux usa- 
ger-ère-s qu’ils et elles peuvent «consommer» de la culture. 
La rapidité des services et l’immédiateté des savoirs numéri¬ 
sés vantées par la direction sont autant de symptômes de cette 
soif de consommation appliquée à la culture. 

Cette conception du service public, qui écarte volontairement 
l’idée de service collectif, montre bien que des établissements 
comme la BNF sont conçus pour pouvoir se plier aux exi¬ 
gences de la société moderne telle que définie par les mar¬ 
chés financiers, tout en maintenant en place une vision cen¬ 
traliste et autoritaire de la culture. Aurélie 


A LIRE 


Jean-Marc Mandosio 

Après l'effondre¬ 
ment de la Très 
grande Bibliothèque 
nationale de France. 
Ses causes, ses 
conséquences, 
(1999) et Après 
l'effondrement, 
Notes sur l'utopie 
néotechnologique 
12000 ), 

Éd. L'Encyclopédie 
des Nuisances. 
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UN REGARD SUR DES PRISES DE POSITIONS RADICALES AU MOMENT DE L'ETATISATION 
D'INDUSTRIES ET DE SOLIDARITÉS PERMET DE TORDRE LE COU À UNE VISION AUJOURD'HUI 
CONSENSUELLE DES SERVICES PUBLICS COMME CONQUÊTE SOCIALE. 


QUAND LE MOUVEMENT OUVRIER NE 
DEFENDAIT PAS LE SERVICE PUBLIC 


1. P. Lafargue, « Le com¬ 
munisme et les services 
publics», «L’Egalité», 
25 juin et 2 juillet 1882. 

2. Entendre prix dans 
le sens de «coûts» 
dans le texte. 

3. Voir encadré 
«À bas les assurances 
sociales ! », « L’Ouvrier 
communiste», n°11, 
août 1930. 



« EN CE MOMENT, l’on est en train de fabriquer un commu¬ 
nisme à l’usage des bourgeois : il est bien modeste ; il se con¬ 
tente de la transformation de certaines industries en services 
publics; (...) On leur dit, voyez les postes, elles sont un service 
public communiste, fonctionnant admirablement au profit 
de la communauté, et à meilleur marché qu’elles ne pourraient 
le faire, si elles étaient confiées à une compagnie privée, comme 
c’était autrefois le cas. Le gaz, le chemin de fer métropolitain, 
la construction des logements ouvriers, etc., doivent devenir 
eux aussi des services publics (...). C’est parce que cette trans¬ 
formation présente des avantages multiples et incontestables 
aux bourgeois, que dans tous les pays capitalistes on voit les 
mêmes industries devenues services publics (armée, police, 
postes, télégraphes, fabrication de la monnaie, etc.).» 
Ces bons mots, écrits en 1882’, sont de Paul Lafargue 
(1842-1911), gendre de Karl Marx et fondateur, avec 
Jules Guesde, du Parti ouvrier français. Si cette posi¬ 
tion n’est pas dominante dans le mouvement ouvrier 
de l’époque, elle en dit long sur les débats qui le divi¬ 
sent. La révolution industrielle, pour prendre tout son 
essor capitalistique, exige des infrastructures dont la 
prise en charge par le privé s’avérerait non rentable ! 
Quelle meilleure solution que de socialiser les coûts 
via l’étatisation ? Lafargue met en garde les mouve¬ 
ments socialistes et syndicalistes qui propa¬ 
gent l’idée que la mise en place des 
services publics serait un pas 
vers le socialisme. S’ensuit 
une série de critiques par- 

/ ticulièrement actuelles... 
«L’État peut donc diminuer 
sensiblement les prix 2 des 
services publics qu’il exploite. 

/ Ce sont les bourgeois qui béné¬ 
ficient de cette réduction, parce 
que ce sont eux surtout qui en 
usent. Ainsi que d’ouvriers ne se 
servent de la poste qu’une ou deux 
fois par an : et que de maisons de 
commerce, que d’industriels, expé¬ 
dient des dix et vingt lettres par jour. » 
L’industrie devenue publique servira 
avant tout les intérêts privés. L’égalité 
d’accès ne fait certainement pas partie 
des priorités gouvernementales. 

«Les services publics deviennent pour les 
politiciens un moyen de caser leurs créatu¬ 
res et de donner de bonnes et grasses siné¬ 
cures aux beaux fils de la bourgeoisie. » 

Où l’on comprend que lesdits services sont 
d’emblée les organes de la reproduction des 
sphères dirigeantes, de leurs ouailles et de 


/ 



leurs logiques. Il faudra attendre encore un peu pour que ces 
derniers fassent une place aux bureaucrates syndicaux... Déjà, 
Lafargue dénonce le mythe de conditions de travail favorables : 
« Les ateliers de l’État et de la commune sont des bagnes tout 
aussi épouvantables, si ce n’est plus, que les ateliers privés. 
Les travailleurs y sont plus rapacement exploités que dans les 
ateliers privés : ils sont courbés sous une autorité plus puissam¬ 
ment hiérarchisée ; ils ne peuvent se coaliser ni faire grève. 
Il n’en pourrait être autrement, l’État et la commune n’étant que 
des représentations officielles de la classe capitaliste. » 

Si cet article a été écrit bien avant que le statut de fonction¬ 
naire ne s’épaississe considérablement, cette critique doit 
retenir notre attention : le fonctionnariat n’a jamais été et n’est 
pas un espace libéré des pratiques les plus 
Les répugnantes de l’entreprise. Lafargue dres- 

bçurqeois se le tableau d’une armée de travailleurs 
bénéficient mise à la disposition des industriels, 
des Ensuite, Lafargue discute l’argument selon 

Services lequel une prise de pouvoir par des élé- 
publics. ments ouvriers des directions des services 
publics faciliterait un passage vers le socia¬ 
lisme. Il estime que cette solution serait le parent pauvre 
d’une phase de transition vers le communisme. Surtout, il y 
aurait un danger à développer des lieux de corruption des lea¬ 
ders «révolutionnaires » et d’annoncer, de manière il est vrai 
un brin péremptoire la gratuité : 

«Nous entrevoyons une période où les besoins de consom¬ 
mation et le pouvoir de production de la société savamment cal¬ 
culés, la consommation ainsi que la production seront gra¬ 
tuites. Il n’y aura alors ni salaires, ni prix de marchandises. 
La société humaine sera alors de nouveau entrée dans la pério¬ 
de communiste. Il faut avoir toute l’ignorance et tout le bour- 
geoisisme d’un docteur possibiliste pour donner comme idéal 
communiste les services publics de la société actuelle.» 

INSTITUTIONNALISER LES SOLIDARITÉS, 

UN REVERS CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE 

La position qui suit est celle d’un militant d’ultra-gauche en 
août 1930 3 . Il se place dans une perspective radicale d’auto¬ 
nomie et de non-compromission des forces révolutionnai¬ 
res avec l’appareil d’État. Il dénonce la stratégie opportuniste 
des leaders politiques et syndicaux. Le propos est parfois un 
peu confus, exalté, voire contradictoire, notamment dans sa 
négation absolue d’un système d’assurance sociale post-révo¬ 
lutionnaire : 

«Tandis que tous les partis ouvriers et toutes les organisations 
syndicales utilisent le réformisme, l’encouragent ou en font 
leur raison d’être, nous, les ouvriers-communistes, nous con¬ 
sidérons comme un crime envers la révolution d’endormir la 
classe ouvrière dans le respect des lois, des parlements, des 
instances d’arbitrage, des conseils de prud’hommes, des 
municipalités, des chambres syndicales et des coopératives. 




Et nous sommes contre toute espèce d’assurances sociales, 
avec ou sans versement ouvrier, avec ou sans “révolution” -parce 
que la classe ouvrière a pour tâche de liquider l’État par l’exten¬ 
sion permanente de sa révolution de classe, et non pas de lui 
confier des tâches nouvelles. Notre but n’est pas la création d’une 
nouvelle bureaucratie, c’est-à-dire, en fait, d'une nouvelle bour¬ 
geoisie qui aurait en main, comme en Russie, tout ce qu’il 
faut pour dominer et exploiter l’ouvrier ou pour le faire cre¬ 
ver de faim en lui retirant sa carte syndicale qui lui donne 
droit à toute chose dans la vie (y compris aux assurances).» 
Pour lui, les solidarités concrètes au sein de la communauté 
révolutionnaire doivent se suffire à elles-mêmes dans une 
lutte à mort contre le capital, comme dans son dépassement : 
« Déjà dans notre mouvement, face à l’État, face aux patrons, 
il existe un certain collectivisme pratique. Chacun de nous 
sait que chômeur, malade, emprisonné, expulsé, il pourra 
compter inébranlablement sur l’aide des autres. Une journée 
de travail par semaine, tel est le montant des cotisations de 
propagande et de solidarité dans les Groupes ouvriers com¬ 
munistes. Et la solidarité, s’il le faut, passe avant la propa¬ 
gande ! En plus de cela le chômeur prend place à la table com¬ 
mune sans payer sa part des frais de la cuisine, on lui assure 
un gîte chez l’un ou chez l’autre. (...) Nos camarades de mou¬ 
vement venus de l’étranger sont considérés comme des hôtes, 
et en retour nous comptons sur eux pour le cas où tel ou tel 
d’entre nous devrait changer de pays.» 

La crainte est vive de voir le mouvement ouvrier continuer 
d’être «phagocyté» par le système. L’heure est à l’aiguise¬ 
ment des tensions, voire à leur exacerbation. L’embourgeoi¬ 
sement de l’aristocratie ouvrière syndicale et politique est 
vécu comme le pire danger. La création d’assurances sociales 
est perçue comme l’outil du maintien de la soumission du 
monde du travail aux intérêts de la classe dominante. Plus 
que de l’huile dans les rouages, il s’agirait d’une intégration 
définitive de la classe ouvrière dans le fonctionnement pro¬ 
ductif du capitalisme. 

D UNE GÉNÉRATION MILITANTE À LAUTRE 

Comment comparer une génération militante « sur le fil du 
rasoir», dans un temps où la communauté révolutionnaire 


contenait non seulement les possibilités du basculement 
mais les bases du fonctionnement de la future société com¬ 
muniste, avec notre époque, où l’individualisme consumé¬ 
riste a été tellement poussé à son paroxysme que l’on serait 
bien en peine de savoir dans quel chaos social nous nous 
retrouverions si les systèmes d’assurance sociale conti¬ 
nuaient de s’écrouler ? 

La consolidation des services publics et sociaux a toujours été 
une question centrale du mouvement ouvrier. Aujourd’hui, 
les luttes contre la précarisation du salariat se positionnent 
sur la problématique des droits et de leur libre accès. La lec¬ 
ture de ces textes nous invite à être prudents sur les potentia¬ 
lités rupturistes de ces revendications. Il ne s’agit pas de 
demander «plus d’État» ni «mieux d’État». Pour nous, l’État 
n’est pas le lieu d’un compromis. Il reste l’endroit de la dé¬ 
fense des intérêts des capitalistes, la gestion policière de la 
pauvreté en étant l’indice le plus actuel. 

En revanche, nous croyons que la manière de mener la lutte, 
les rencontres, les assemblées, les moments d’entraide, etc., 
valent autant que le résultat revendicatif. Car une fois les 
temps forts retombés, ce sont bien les solidarités concrètes 
qui continuent de structurer les communautés antagonis¬ 
tes sur le long terme. Et c’est sur ces bases de vie sociale que 
nous affirmons comme évidentes de nouvelles formes de 
mutualisation et de partage des richesses produites. 
Richard Schwarz 
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UN CANARD RADICAL 

Le journal « L’Ouvrier communiste», 
dont nous citons ici des extraits, 
était l'organe des Groupes ouvriers 
communistes où se retrouvaient des 
militants de la gauche communiste 
italienne, tel Michelangelo 
Pappalardi, en compagnie de Jean 
Dautry et d'André Prudhommeaux. 
Ce groupe avait entrepris «la cri¬ 
tique radicale du léninisme comme 
méthode de domination d'une caste 
politicienne sur les tendances spon¬ 
tanées du prolétariat révolutionnaire 


d’Occident» comme le proclamait 
l'éditorial du journal en mai 1930. 

Il condamnait radicalement la stra¬ 
tégie léniniste de nécessité d'un 
parti bolchevique, l'alliance avec 
les sociaux-démocrates et certaines 
couches de la bourgeoisie, l'utilisa¬ 
tion du Parlement et des syndicats, 
s'inspirant des thèses du commu¬ 
niste hollandais Hermann Gorter 
dont Prudhommeaux traduisit 
la «Réponse à Lénine» 

(Ed. Librairie ouvrière, 1930). 
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Édouard Orban, 

Service public ! 
Individu, marché 
et intérêt public 

Syllepse, 2004. 


INTERROGER L’ÉTAT COMME LIEU de compromis social 
amène à rejoindre une analyse de Toni Negri (1972) qui dé¬ 
nonçait le fait que, sous l’intérêt commun, se cachait l’inté¬ 
riorisation douloureuse de la classe ouvrière dans la vie de 
l’État et la dissimulation de la violence de classe. Une telle cri¬ 
tique permet de comprendre pourquoi les services publics 
sont si mal en point aujourd’hui. Sauf à les abandonner à la 
férocité dévorante du libéralisme ou à attendre des lende¬ 
mains qui chantent, il nous contraint à repenser leur fonde¬ 
ment. Nous devons quitter une attitude de pure défense, qui 
avec le secteur des télécoms a montré ses limites. La présente 
contribution propose d’apporter quelques éléments pouvant 
aider à cette réflexion. Nous le ferons en développant un point 
de vue sur la notion d’intérêt général (que nous préférons 
appeler «intérêt public», public au sens d’Habermas). Ceci 
nous permettra dans une deuxième partie de revenir rapide¬ 
ment aux services publics à la lumière de cet intérêt public. 

L’INTÉRÊT PUBLIC 

Nous le savons, les services publics sont des services d’intérêt 
public (l’Union européenne parle de services économiques 
d’intérêt général - SEIG). Pour l’Europe justement, c’est par 
l’ouverture des marchés et la concurrence sans entrave que 
se réalise le bien-être de tous. On a avantage à définir ce que 
l’on entend par « intérêt public ». Nous ne développerons pas 
ici une histoire de la notion d’intérêt «général» qui nous mon¬ 
trerait qu’elle a beaucoup évoluée dans le temps et qu’elle 
est polémique. Reprenant l’approche d’Yves Schwartz sur 
l’espace politique, nous définissons l’intérêt public comme 
circonscrit entre trois pôles. Le pôle de la singularité, celui 
des dimensions quantifiables (dans notre société celui des 
valeurs comptables et marchandes) et le pôle des valeurs de 
politeia (valeurs qui œuvrent pour les et le bien-s commun-s). 


Premièrement, la singularité. Partons de ce qui fait notre vie 
quotidienne, notre rapport au monde: l’activité. Toutes nos 
activités ont deux sources : des savoirs « formalisés » (forma¬ 
tion, savoirs transmis, etc.) qui s’expriment par des règles, des 
procédures, des prescriptions, des normes, bref, ce que l’on nous 
apprend; et des savoirs «investis» qui sont ceux de l’expérience. 
L’expérience, en effet, est toujours singulière et toujours en 
mouvement. L’activité ne se réalise par l’individu qu’à travers 
l’adaptation, l’anticipation, l’innovation, 
la transgression des règles, ceci parce 
que la réalité n’est jamais celle prévue 
par les savoirs formels. C’est aussi vrai 
pour l’activité du joueur (de football par 
exemple), du cuisinier que pour le tra¬ 
vailleur dans un atelier ou à un guichet. 
Une situation de jeu, les ingrédients 
d’un plat, un outil ou un client sont 
sans cesse singuliers et mouvants. 
Une deuxième raison pousse l’individu à adapter, transgres¬ 
ser, innover, etc. Il y va de sa santé, santé physique comme 
mentale (si tant est que l’on puisse les séparer). Être en santé, 
nous dit Georges Canguilhem, ce n’est pas être dans des nor¬ 
mes de température, de tension, de nombres de pulsations... 
Personne n’est dans la norme. Être en santé, c’est au contraire 
sans cesse se battre pour faire siens et faire bouger tous les 
écarts, tous les dysfonctionnements. On est malade justement 
lorsque l’on arrête de se battre, lorsque l’on subit. Tout indi¬ 
vidu veut être sujet de ses normes. « Il est évidemment dés¬ 
agréable que l’homme ne puisse s’empêcher de penser, sou¬ 
vent sans qu’on le lui demande et toujours quand on le lui 
interdit», écrivait Georges Ganguilhem (1947). 

Voyons ensuite la gestion. Cette activité, l’homme l’exerce dans 
un environnement économique, entendu au sens large. Un 


La réalité 
n’est 

amais celle 
Drévue par 
es savoirs 
ormels. 
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environnement qui quantifie, compte. C’est évident pour le 
ou la salarié-e, soumis-e à une productivité mais aussi à tou¬ 
tes sortes d’indicateurs, c’est vrai pour la ou le consomma- 
teur-trice qui compte avec son portefeuille, mais c’est vrai 
aussi dans les rapports à la nature (écologie) où l’on compte 
pour préserver la rareté... C’est l’univers de la gestion, de ses 
modes, de la définition des termes de l’échange, des diffé¬ 
rentes règles et valeurs mesurables, quantifiables que la 
société se donne pour assurer sa reproduction ou son déve¬ 
loppement. 

Le politique (politeia). Ainsi, en activité, l’individu se confronte 
à une dimension économique. Il délibère, souvent de manière 
infinitésimale entre quantité/qualité, productivité/sécurité, 
individualité/coopération, etc., le joueur choisit de jouer «perso» 
ou collectif, de faire l’ultime effort ou non pour empêcher 
l’adversaire. Cette confrontation sans cesse présente entre ces 
deux dimensions convoque une troisième composante : le pôle 
des valeurs non dimensionnées, des valeurs éthiques, mora¬ 
les, politiques. Ces valeurs sont les valeurs collectives des 
équipes, d’une société, sur lesquelles se fondent les règles du 
vivre ensemble, du travailler ensemble. Comme pour les autres 
normes, elles s’imposent mais, dans le même mouvement, 
elles sont sujettes à renormalisation, à reconfiguration. 

UNE DYNAMIQUE ENTRE SINGULARITÉ - 
ÉCHANGE ET POLITEIA 

Plus que ces trois pôles, il est important de saisir la dyna¬ 
mique qui les lie. Sur l’axe de la singularité et de l’économique 
se joue, avons-nous dit, les questions de productivité/santé, 
quantité/qualité et la façon de produire..., questions qui sont 
interpellées, régulées par le pôle « politique », par des valeurs 
incarnées par le droit notamment. Sur l’axe de la singularité 
et du «politique» se jouent les questions de démocratie, le 
rapport entre intérêts particuliers et intérêt collectif. Cet axe 
n’a pas de sens si le pôle économique n’est pas présent. Que 
représente la démocratie si l’on n’a pas de quoi manger ? 
Enfin, sur l’axe de l’économique et du politique se discute la 
réglementation des échanges, la nature du développement, 
mais ceci n’a pas de sens en dehors de la reconnaissance des 
singularités, sauf à vouloir diriger de manière bureaucratique. 
L’absence de cette dynamique produit toutes sortes de crises 
dont celle du politique. En société capitaliste, le pôle économi¬ 
que, imposé comme seule dimension, conduit à considérer 
que la société ne doit intégrer que ceux dont le travail satis¬ 
fait aux critères marchands et doit exclure les autres (inter¬ 
mittents, RMIstes). C’est considérer que tous les biens sont 
marchands (vente d’organes, voire de personnes, services 
publics, etc.) et que tout doit tomber sous le couperet de la 
productivité (OGM, sang contaminé, vache folle, etc.). L’af¬ 
firmation du pôle politique seul conduit soit à des sociétés 
bureaucratiques ignorantes des individus, soit à des gouverne¬ 


ments se limitant à la répression, visant ainsi à faire respecter 
un «droit abstrait» qui est le droit des puissants et des pos¬ 
sédants. En l’absence de démocratie et de droits concrets, la 
violence est ici nue. 

Est-il nécessaire de commenter l’impasse d’une société qui 
ne fonctionnerait que sur l’individualisme, sauf pour remar¬ 
quer qu’il s’affiche fortement dans notre société actuelle ? 
Ce n’est pas un hasard dans la mesure où la dynamique entre 
les trois dimensions est gravement niée (notamment par la 
suprématie unilatérale de l’économie), chacune de ces 
dimensions s’affirme seule et tente de s’imposer en écrasant 
les autres pôles. Ainsi, le tout-marché s’accompagne fort 
logiquement de l’individualisme et de l’affirmation d’une 
politique répressive. 





y 


L’intérêt public réside dans la dynamique qui s’établit entre 
la personne singulière, l’économique et les valeurs commu¬ 
nes et/ou de droit. Que l’une d’elles manque et toutes sortes 
de crises sont générées. 

UNE DYNAMIQUE TRANSFORMATRICE 

Les pôles et encore plus les articulations entre ces trois dimen¬ 
sions n’ont rien de stable. Cela bouge tout le temps et dans tous 
les sens. C’est en cela que l’intérêt public n’a pas la vie facile. 
Cette instabilité évolue en fonction des rapports de force mais 
il est décisif de se rappeler que le propre de la vie n’est pas 
de se soumettre (ceci est destructeur de santé) mais de faire 
siennes les normes que l’on tente de nous imposer, de sans 
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cesse renormaliser. Toute norme offre son inversion comme 
possibilité. Ainsi, dans les activités, les hommes posent à tout 
instant, souvent de manière imperceptible, des réajuste¬ 
ments, des modifications, des infractions. Pour qui sait regar¬ 
der, ceci se vérifie dans les activités des agents des services 
publics qui résistent souvent aux nouvelles orientations com¬ 
merciales des directions. 

L’articulation de ces trois dimensions questionne chacun des 
pôles pris séparément. Ainsi, par exemple, le marché libéral 
se trouve mis en question par les autres pôles. À côté de celui- 
là s’impose la nécessité d’autres formes d’économie, comme 
celle du prélèvement et de la redistribution (par exemple les 
services publics), ou celle non monétaire du don (Mauss). De 
la même façon, le politique qui se cristallise dans l’État devrait 
pouvoir s’exprimer différemment par d’autres formes de démo¬ 
cratie, par des services publics fonctionnant de manière auto¬ 
nome directement sous la tutelle des citoyen-ne-s-usager-e-s. La 
personne ne serait plus un individu consommateur qui, para¬ 
doxalement, se massifie au fur et à mesure que le débat public 
se raréfie, que le rapport au collectif se délite. 


Comment développera la fois du social collectivisé 
sans mettre en cause la propriété privée? 


Assurément, cette dynamique entre Singularité - Économique - 
Politique ouvre des perspectives pour penser l’espace public dans 
une dynamique transformatrice. Les services publics, comme 
nous allons le voir, contribuent à faire vivre cette dynamique, 
c’est en cela qu’ils sont un élément central de nos sociétés. 


OUTILS DE L'INTÉRÊT GÉNÉRAL 

Jusqu’ici nous avons parlé de l’intérêt public et de son rapport 
aux activités en général, que ces activités soient d’ordre privé 
ou public. Or, si toutes les deux ont un lien avec l’intérêt géné¬ 
ral, peut-on les confondre ? 

La naissance des services publics. La Solidarité. Pour y répondre, 
il convient de revenir à la mise en place des services publics, 


DE L’USAGE AU CLIENTELISME 


C’EST PASSÉ INAPERÇU. Mais, que 
ça soit à La Poste, à la SNCF, chez 
EDF ou dans les autres services 
publics, nous sommes passés 
du statut d’usager à celui de client. 
Juste des mots? Non, il s'agit d'un 
véritable choix: «notre plus grande 
victoire, c'est d'avoir mis le mot 
client dans la bouche des chemi¬ 
nots», déclarait en 2001 un respon¬ 


sable de la SNCF. Derrière le terme 
client se cache bien la privatisation. 
On distingue les personnes entre 
celles qui peuvent payer ou pas. 
Seule la solvabilité compte. Alors 
que l'usager pose la question de 
l'utilisation. Il signifie qu'il a un 
statut particulier car il a son mot 
à dire sur un service public qu'il 
finance avec ses impôts. 


que l’on date dans leurs formes actuelles dans la seconde moi¬ 
tié du XIX e siècle. Alors que la Révolution française déclare 
l’égalité, la liberté et la fraternité, le développement capitaliste, 
avec un marché autonome, s’appuie sur l’inexistence des droits 
et écrase, y compris en tuant quand il le faut, les ouvrier-ère-s. 
De très nombreux conflits ont lieu. Les révoltes de 1830,1848 
et la commune de 1870 sont les plus connues. Dans la suite 
de ces luttes, s’impose l’idée que «la République sera démo¬ 
cratique et sociale ou ne sera pas» (Ledru-Rollin à l’Assem¬ 
blée en 1848). La question sera alors comment développer à 
la fois du social collectivisé sans mettre en cause la propriété 
privée. La solution sera trouvée autour de la notion de « soli¬ 
darité» qui se déclinera par une mise en place des services 
publics (santé, hygiénisme, école, etc.) qui permettent «un 
patrimoine personnellement attribuable qui ne soit pas privé 
-donc qui soit social-, mais susceptible d’une jouissance pri¬ 
vée » (Castel). Une « chose » qui n’appartient à personne indi¬ 
viduellement, mais dont chacun peut jouir personnellement. 
Ainsi, faisant référence à l’intérêt général, les services publics 
sont des outils dont le rôle est de faire vivre de façon explicite 
(institutionnelle) la dynamique entre l’individu, le marché, le 
politeia, autrement dit de répondre dans le même mouvement 
aux besoins de l’usager-ère-s -à la satisfaction du consom- 
mateur-trice et aux droits du citoyen-ne. 

UNE PROTECTION CONTRE LE POUVOIR DE L’ÉTAT 

La bourgeoisie voit d’un mauvais œil le développement de 
l’État, le mouvement ouvrier voit l’État comme un instrument 
de la classe bourgeoise en même temps que les uns et les autres 
lui font majoritairement appel. Dès lors se développe l’idée 
que les services publics - parce qu’ils ont comme mission d’as¬ 
surer la solidarité sociale - doivent être un lieu et une protec¬ 
tion des citoyens contre la souveraineté de l’État. La protection 
sociale sera ainsi gérée au départ par les employeurs et les 
salarié-e-s, en l’absence de l’État. Cette idée de protection 
contre l’État sera soutenue avec force par ce que l’on appelle 
l’École française des services publics. Sa tête de file, Léon 
Duguit, plaide pour des services publics adaptés aux besoins 
des personnes, il accorde une importance aux services publics 
territoriaux. Il est ferme sur les statuts du personnel qui ne 
peuvent en aucun cas être un contrat. Le contrat soumet le 
salarié à la volonté patronale et individualise l’intérêt du salarié 
alors qu’au service de la solidarité, l’agent doit être neutre 
(égalité de tous les usagers) et ne pas être soumis à une pres¬ 
sion d’intérêt individuel (pouvoir et argent). 

APRÈS LA GUERRE DE 14-18, 

UN CHANGEMENT DE JUSTIFICATION 

Le développement économique, les évolutions techniques, la 
recherche d’une efficacité après la guerre poussent à privilé¬ 
gier la dimension nationale à celle des territoires, mais permet- 
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tent surtout de donner de nouvelles justifications aux services 
publics. Sous l’influence de Pigou (économie du bien-être) et 
de Allais (théorie du rendement social), l’intervention de l’État 
est justifiée comme un palliatif aux défaillances du marché 
et lui permettre d’atteindre son optimum. L’analyse écono¬ 
mique fournit maintenant la justification théorique de l’inter¬ 
vention de l’État dans les services publics de réseaux car une 
différenciation est maintenant faite entre les services publics 
marchands et non-marchands. Un retournement est ainsi 
opéré, le pôle économique s’impose. « L’intervention publique 
a pour fondement de se substituer aux mécanismes de mar¬ 
chés défaillants pour permettre à la collectivité d’atteindre ses 
résultats» (Frédéric Marty), elle n’est plus justifiée par la r- 
evendication du droit. 

Certes, l’intérêt général continue à être mis en avant, mais 
«l’intérêt général, c’est qu’il n’y ait aucune perte dans la mar¬ 
che de l’économie, c’est qu’aucun surplus de production sus¬ 
ceptible d’être obtenu ne soit gaspillé sans bénéfice pour per¬ 
sonne. L’intérêt général s’identifie ainsi avec la maximisation 
du rendement social» (Frédéric Marty). La question de la jus¬ 
tice sociale est évacuée de cette problématique. Le dévelop¬ 
pement de politiques se réclamant de Keynes resserrera les 
liens entre l’économique et les services publics, l’État faisant 
de ceux-ci un instrument de celle-là. De Gaulle assimilera 
État et fonction publique, celle-ci devient le pouvoir lui-même 
(Bodiguel 2000: 92). 

MISE EN CAUSE DE L’ÉTAT PROVIDENCE 
ET CRITIQUES DES SERVICES PUBLICS 

Selon la même ambiguïté paradoxale mentionnée plus haut, 
les mises en cause de l’État providence et les critiques des ser¬ 
vices publics viendront de deux côtés. 

Pour les libéraux, après avoir été un instrument du dévelop¬ 
pement économique, les États apparaissent maintenant com¬ 
me des entraves : entraves à la libre circulation des capitaux 
et des marchandises, étranglement du capital par l’impôt. Ce 
mouvement sera accompagné par les gouvernements trop 
heureux de pouvoir se dégager de leur rôle de patron et de la 
confrontation directe avec les mouvements sociaux. 

De l’autre côté, on conteste un État « qui instruit le progrès 
en dessaisissant la société qui n’est plus tant le sujet de son 
devenir que l’objet d’une promotion conçue au-dessus d’elle, 
visant à apporter à chacun la liberté et à tous la sécurité » 
(Donzelot). Le courant libertaire des années 68 dénoncera 
«un confort étatiquement programmé, plaqué sur sa vie jus¬ 
qu’à étouffer celle-ci, ignorant son mouvement spontané ». 
La pensée réformiste française aura une critique similaire de 
l’État providence en ce qu’il nuit à la responsabilité citoyenne. 
Entre l’individu et l’État doit proliférer un tissu institutionnel 
de dispositifs de rencontre entre partenaires sociaux et locaux. 
Le développement des nouvelles instances de réglementation 


(Nir: Cob, CSA, ART, etc.), dulobbying corporatiste des agen¬ 
ces de l’eau... relève de cette logique. Le danger pour ces 
défenseurs de l’autonomie sociale de la société civile est de 
ramener l’intérêt général à des intérêts collectifs de groupe et 
ainsi se limiter au possible, à la survie d’un ordre qui ne vise 
qu’à sa propre reconduction. Les idéaux, l’utopie collective de 
transformation n’ont plus d’espace. « Le réalisme» dans le chan¬ 
gement tient lieu de principe d’autorité. 

Ces critiques ont un mérite, celui de nous contraindre à repen¬ 
ser le lien des services publics à l’intérêt public, leurs rapports 

Moins il y aura de services publics, 
plus leur nécessité s’imposera. 

à l’État, les conditions de leur exercice. Contrainte d’autant 
plus vive que les réponses libérales comme réformistes ont 
montré leurs limites. En cela, la période peut être salutaire 
en offrant une chance de repenser les services publics. 

C’est sur ce défi que la réflexion doit, selon nous, se pour¬ 
suivre. Les pistes sont les suivantes. 

• Sans beaucoup se tromper, parce que la question de l’inté¬ 
rêt public est une question indépassable, on peut avancer que 
moins il y aura de services publics, plus leur nécessité s’im¬ 
posera. 

• Les services publics doivent être pensés dans la dynamique 
entre les trois pôles : la personne singulière, l’échange et le 
politique. 

• Les articulations entre ces dimensions doivent se conce¬ 
voir dans une interpellation de chacune par les deux autres. 
Ce qui conduit à penser chacun des pôles différemment, dans 
une unité que notre société a séparée. Ainsi, par exemple, au 
lieu de répondre à des «usages séparés» (les transports d’un 
côté, la communication de l’autre, la culture d’un troisième), 
ne serait-il pas mieux de servir l’usager comme une personne 
unique exprimant plusieurs besoins et demandes de droits 
simultanés ? D’autres formes d’économie que l’économie 
marchande doivent être mises en œuvre. 

• Seuls les citoyen-ne-s peuvent décider ce qu’est l’intérêt public, 
ceci à l’issue d’un débat public questionnant les trois pôles 
mentionnés ci-dessus. Ainsi, ce qui relève des services publics, 
leurs missions, les moyens à allouer... doit être décidé, 
contrôlé par les citoyen-ne-s de manière directe et collective. 

• Enfin, outil de l’intérêt public, les services publics doivent 
avoir une autonomie qui leur permette d’échapper aux rapports 
de force qui forgent un État. Une autonomie relative est à définir. 
Ainsi, pour paraphraser Engels dans L’Anti-Düring, les servi¬ 
ces publics ne suppriment pas les rapports capitalistes, ils 
ne sont pas la solution du conflit de classe, mais ils renfer¬ 
ment en eux le moyen formel, la façon d’approcher cette solu¬ 
tion. Ce n’est pas pour rien que les services publics sont un 
enjeu central de notre société. Édouard Orban 
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IL NE FAUT NÉGLIGER AUCUN TERRAIN DE LUTTES POTENTIELLES AVEC LE POUVOIR ÉTATIQUE 
OU FINANCIER. SI LES LUTTES DES USAGER-E-S DES SERVICES PUBLICS PEUVENT TOMBER 
DANS LA DÉFENSE D'INTÉRÊTS PROPRES, PROFITONS-EN POUR NOUS DE REVENDIQUER 
UN CHANGEMENT DE SOCIÉTÉ PLUS PROFOND. 


ELARGIR LA LUTTE 


PARTONS DE L’IDÉE que la défense d’un service collectif, 
la mise en commun de biens et services sont nécessaires (mais 
pas suffisantes) pour assurer l’égalité entre tous et toutes. Dès 
lors, la critique du service public dans sa forme actuelle invite 
à réfléchir et imaginer de nouvelles manières de mise en com¬ 
mun... En même temps que cette démarche théorique (et non 
après), une stratégie d’intervention dans la société capitaliste 
doit être pensée. Cela passe d’abord par la défense des res¬ 
tes de services publics dont certaines formes peuvent nous 
intéresser pour poser des débats de société. Ensuite, comme 
nous ne pouvons pas être satisfait-e-s des services publics tels 
qu’ils existent, nous devons être à même de nous battre pour 
imposer des revendications offensives, nouvelles, qui rom¬ 
pent réellement avec les logiques capitalistes. 


1. Voir Offensive n° 2: 
dossier « La grève 
à réinventer». 
2. Voir encadré page 26. 

3. Mariette Cuvelier, 
« Le TGV du prince», 
Dagorno, 2001. 


LA PAROLE AUX SYNDICATS 

Deux groupes sociaux, aujourd’hui bien distincts, défendent 
les services publics : les salarié-e-s de ces entreprises et les usa- 
ger-ère-s. Les syndicats monopolisent le débat. Ne leur repro¬ 
chons pas leur puissance. En revanche, ne perdons pas de vue 
que les syndicats sont des organisations corporatistes. Dès 
lors, leur combat se centre largement sur la question du sta¬ 
tut des salarié-e-s, délaissant la nature du service. Il ne s’agit 
pas de reprocher aux salarié-e-s de vouloir sauvegarder leurs 
avantages sociaux, ils peuvent permettre de formidables avan¬ 
cées sociales. Au contraire, soutenons-les !‘ Mais ne comp¬ 
tons pas sur eux pour défendre le point de vue des usagers. 


LES MODESTES 
PROPOSITIONS 
DE VANEIGEM 

Dans Modestes propositions aux grévistes, 

Vaneigem veut propager l'idée de gratuité qui 
transformerait le rapport de force avec le grand 
capital. Aux enseignant-e-s, il propose de faire 
grève en ouvrant les écoles «pour les réorganiser 
à leur façon, en réinventant les programmes, en faisant appel à des 
bénévoles, en alliant la rigueur et l’esprit ludique, en substituant l’é¬ 
mulation à la compétition et à la concurrence...». Mais aussi, «que le 
personnel hospitalier, exigeant un recrutement intensif et des horaires 
allégés, accorde la gratuité aux malades dont le revenu est peu élevé; 
que les postiers acheminent le courrier dispensé d’affranchissement ; 
que les hommes de science, au mépris des interdits commerciaux, dif¬ 
fusent gratuitement les inventions et les procédés de fabrication sus¬ 
ceptibles d’améliorer l'environnement et l’existence quotidienne...». 
Vaneigem entend prôner la gratuité pour détruire le rapport marchand 
qui nous asservit. À l’heure où l’on essaie de «défendre nos acquis», 
ces idées ont le mérite de nous amener à réinventer nos luttes. 



Les syndicats paraissent omniprésents au regard de mouve¬ 
ment d’usager-ère-s qui sont des «nains politiques». Élimi¬ 
nons, dans notre critique, les mouvements de consomma- 
teurs-trices qui ne participent pas à la défense du service 
public. Ceux-ci réclament une meilleure qualité du service, 
une baisse du tarif sous prétexte que le « client est roi », s’op¬ 
posent au droit de grève des fonctionnaires car payer un ser¬ 
vice leur octroierait des droits. Ils sont les pendants des pires 
syndicats corporatistes que nous combattons. Ces associations 
vont dans le sens de la privatisation. D’abord, elles souhai¬ 
tent l’élimination des droits des salarié-e-s, ensuite en se com¬ 
portant comme des clients, elles font le jeu des privatiseurs 2 . 

USAGER-E-S ET PLUS 

Mais toute lutte pour le service public n’est pas forcément 
corporatiste. Par exemple, la coordination TGV dans la Drôme 
s’est organisée, dans les années quatre-vingt-dix, suite à la 
décision de Mitterrand de modifier le tracé du train Paris- 
Marseille, «à la demande d’un ami vigneron dont le premier 
tracé traversait les terres ». Très vite, le collectif a été vite dési¬ 
gné de NIMBY, de l’anglais, Not in my back yard: pas dans 
mon jardin 3 . En réalité, plutôt que de militer pour un tracé à 
travers les vignes (chez les autres), ce regroupement d’asso¬ 
ciations, s’est battu autour des conséquences écologiques du 
TGV, du rôle social de cette «merveille»... bref, a interrogé 
des choix de société plutôt que de défendre son pré carré. 
De la même manière, les luttes contre l’implantation de cen¬ 
trales nucléaires ne s’arrêtent pas à la défense de son chez- 
soi. Beaucoup ont refusé de mettre en avant le seul argument 
du danger pour poser un choix de société, d’écologie. De la 
même manière, La lutte du Larzac ne peut pas se résumer à 
la seule protection de terres agricoles. Elle a été largement un 
mouvement pacifiste, de réflexion sur le rôle (ou plutôt l’inu¬ 
tilité) de l’armée, service public parmi d’autres. Des luttes pré¬ 
cises, ciblées, n’empêchent pas de poser des questions poli¬ 
tiques plus larges. Au contraire, elles permettent de s’appuyer 
sur des bases réelles - la violence des choix de l’État- pour 
intervenir dans la société avec un discours révolutionnaire. 
Certes, crier «Non à la centrale de Malville» ou «Non au camp 
du Larzac» ne va pas transformer radicalement la société. Mais 
les autres luttes non plus, qu’elles soient pour l’autogestion 
d’une entreprise ou la libre circulation, ne suffisent pas à elles 
seules à révolutionner cette planète. Les luttes n’ont une por¬ 
tée révolutionnaire que si elles s’inscrivent à chaque instant 
dans un cadre plus global. Comme la lutte globale n’existe 
pas, elle doit toujours s’ancrer sur des réalités sociales, vécues 
et n’a de sens que si d’autres personnes s’opposent à chaque 
instant aux autres dominations et exploitations. Alors, quand 
il s’agit de lutter contre l’implantation d’une ligne de TGV, 
d’une déchetterie, contre la suppression d’un centre de la 
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Poste, pour l’amélioration d’une ligne de bus, nous devons 
être présent-e-s pour élargir les bases de revendications, inno¬ 
ver des pratiques de solidarité et poser la question de la 
société que nous voulons. Ne nous allions pas pour autant 
avec les réactionnaires qui bataillent pour leur intérêt privé, 
mais créons des collectifs autonomes pour intervenir dans 
le conflit en proposant un point de vue social. 

DES TRANSPORTS GRATUITS ET TOUJOURS PLUS 

Depuis près de cinq ans, le Réseau pour l’abolition des trans¬ 
ports payants (RATP) lutte, à Paris, pour un libre et égal accès 
aux déplacements, qui passe par des transports gratuits. Cette 
revendication a été l’occasion de poser la question du ser¬ 
vice public, des prises de décision, de la place des usager-ère-s, 
du financement, etc. Le collectif a toujours refusé de faire du 
lobbying auprès des politiques, privilégiant la création d’espa¬ 
ces politiques dans les transports. Lors de ces multiples 
actions directes, des questions plus larges que les seuls 
transports gratuits ont été mises en débat avec les usager-e-s, 
comme le contrôle social, la liberté de circulation, l’écolo¬ 
gie, l’autogestion, etc. Cette lutte pour le service public a su 
en permanence s’ouvrir, évitant de tomber dans un corpo¬ 
ratisme reflétant le système capitaliste. 

À ce titre, se détacher du lobbying auprès des élus pour pri¬ 
vilégier de véritables luttes de terrain est essentiel. On ne 
peut pas attendre d’institutions au service du capitalisme 
qu’elles défendent les opprimé-e-s. L’utopie est claire : il faut 
être capable de tisser de véritables liens d’entraide tout en 
acculant les pouvoirs publics à leurs contradictions. La soli¬ 
darité ne peut pas exister par l’intermédiaire de l’État ou alors 
c’est de la charité. 

GRATUITÉ ET AUTOGESTION 

La gratuité d’accès à tous les services publics devrait être une 
revendication non-négociable dans tout mouvement. À l’heure 
où l’on défend «les acquis», elle permet de reprendre la main 


pour en envisager de nouveaux. Alors que tout ce qui est gra¬ 
tuit devient payant, réclamer la gratuité des services publics 
va à l’encontre de la marchandisation du monde. Cela per¬ 
met de revendiquer le caractère volontairement sans profit 
d’un service collectif. La question n’est plus de savoir qui a 
les moyens de payer, mais comment s’organiser pour que 
chacun ait accès à la santé, à la nourriture, au logement ? Elle 
détruit la logique du tri social que propose le système payant. 
La revendication de services publics autogérés, revendication 
évidente, est souvent battue en brèche par les tenants des ser¬ 
vices publics. Qu’ils soient ingénieurs ou politiques, ceux qui 
organisent les services publics cherchent à nous expliquer 
une chose : «tout est bien plus compliqué», des statistiques 
qui montrent le véritable avis de l’usager-ère devenu client¬ 
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Comment s’organiser pour que chacun ait 
accès à la santé, à l’éducation, au logement? 
Cette question détruit la logique du tri social 
que propose le système payant. 


e. Face à ces bonimenteurs, les collectifs doivent s’affirmer 
experts en leur domaine. Qui utilise les services publics ? Si 
l’autogestion est un objectif, elle ne saurait souffrir d’étape où 
les usager-e-s ne sont que des consultant-e-s, qui donnent 
leur avis quand on le leur demande. Ces sièges réservés aux 
associations ont pour seule finalité de nous rendre impuis- 
sant-e-s, de nous faire cautionner des décisions que nous refu¬ 
sons. L’autogestion est bien la capacité de décider et non pas 
d’être consulté-e-s. D’ailleurs, au sortir de la guerre, la société 
Gaz de France était gérée de manière trilatérale : salarié-e-s, 
État et usager-e-s. Et lorsque usager-e-s et salarié-e-s ont choisi 
un président différent des volontés de l’État, une réforme a 
écarté les usager-ère-s des prises de décision. 

Gildas 


AGIR 


Réseau pour 
l'abolition des 
transports 
payants (RATP) 

145 rue Amelot 
75011 PARIS 
http://ratp.samizdat.net 
gratuitrasamizdat.net 
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Et si on 
partageait les 
r richesses ? 


lülHHHd QUELS LIENS TISSER ENTRE PROJET COMMUNISTE LIBERTAIRE ET LUTTES SOCIALES 
AUJOURD'HUI? QUELLES ARTICULATIONS ENTRE ÉTAT, SERVICE PUBLIC ET INTÉRÊT 
GÉNÉRAL? NOS CAMARADES DE L'OCL NOUS FONT PARTAGER LEURS RÉFLEXIONS. 


AGIR 


Organisation com¬ 
muniste libertaire 

L'OCL se définit 
comme communiste- 
libertaire parce 
qu'elle rejette «tous 
les systèmes écono¬ 
miques, toutes les 
institutions politiques 
étatiques ou privées 
qui se fondent sur 
l'exploitation de 
l'Homme par l'Homme, 
sur l'autorité et 
la hiérarchie.» 
c/o Clé des champs 
BP 20912 
44009 Nantes cedex 1 
03 88 32 37 52 
oclibertaireOhot- 
mail.com 


TRANSPORTS, SERVICES DE SANTÉ, enseignement, pos¬ 
tes et télécommunications, etc. L’heure est à l’économie et à la 
privatisation, avec tout ce que cela implique pour les travail- 
leurs-euses du secteur public et pour les usager-ère-s. Aggrava¬ 
tion des conditions de travail comme dans les autres secteurs 
économiques, dégradation des services. On fait des écono¬ 
mies sur ce qui ne rapporte pas, on cède au privé ce qui est 
susceptible d’engendrer des profits... L’affaire roule d’autant 
mieux si elle est menée par des progressistes qui ne cessent 
de proclamer leur attachement à la notion de service public. 
Il est illusoire d’attendre de l’État qu’il soit le garant du service 
public. L’État n’est pas public et il n’est pas une abstraction. 
Il est constitué d’individus et d’institutions, dont le pouvoir 
repose en définitive sur l’usage de la force (« L’État, c’est une 
bande d’hommes armés», selon l’expression d’Engels). Le 
service public est donc parfaitement instrumentalisé dans ce 
processus, puisqu’il vise en définitive non pas à la satisfaction 
de la population, mais à organiser les conditions qui permet¬ 
tent au capitalisme de fonctionner et de dégager des profits. 
La critique de la notion de service public, déjà entreprise par 
les libertaires, est donc une tâche essentielle aujourd’hui 
pour détacher celle-ci de l’État. 

QUELLE ÉGALITÉ? 

Affirmer que l’économie doit avoir pour objectif la création 
de biens et de services utiles à chaque individu et non d’en¬ 
gendrer des profits pour quelques-uns, c’est également démon¬ 
trer que tout devrait être service public, et dénoncer le caractère 
arbitraire de ce qui est actuellement défini comme tel. Pourquoi 
l’eau devrait être un service public comme le réclame Attac, 
mais pas la nourriture ou l’habillement ? C’est ce type d’ab¬ 
surdité qui n’est jamais remis en cause par les réformistes. 
Les services publics se cachent derrière un soi-disant prin¬ 
cipe d’égalité qui n’existe pas véritablement. Le tarif de l’élec¬ 


tricité, des télécommunications, du courrier, etc., n’est pas 
le même suivant que l’on est un-e usager-ère domestique ou un 
usager industriel. À la SNCF, il existe toujours un tarif i re classe 
et un tarif 2 ème classe, un tarif TGV et un tarif Corail, un tarif 
«public» et un tarif pour les adeptes de l’Internet, etc. De 
même, le principe de continuité n’existe pas dans la réalité : on 
supprime des lignes de chemin de fer sous prétexte qu’elles 
ne sont pas rentables, on ferme des hôpitaux de proximité 
pour la même raison, l’usager-ère domestique qui a du mal à 
régler sa facture EDF se voit couper sa ligne ou baisser au ni¬ 
veau le plus faible, permettant tout juste l’éclairage, alors que 
de plus en plus de logements sont équipés du chauffage élec¬ 
trique. Quant au principe de gratuité, n’en parlons pas... 

L’INSTRUMENTALISATION DU 
SERVICE PUBLIC: LE PLAN HÔPITAL 2007 

La santé est désormais organisée sur la base de territoires 
de santé «régionaux, infra ou inter régionaux... ». La nouvelle 
forme de coopération public-privé va permettre d’instaurer 
une concurrence accrue entre les établissements et dilue les 
établissements publics dans une nouvelle entité juridique : 
groupement hospitalier d’intérêt collectif (GHIC) à l’exemple 
de ce qui fut mis en place à la Poste vers 1986. Le service public 
hospitalier glisse vers une entité avec mission de service public 
dont le statut deviendra progressivement privé. Cette poli¬ 
tique est à l’identique de celle dictée par l’Organisation mon¬ 
diale du commerce (OMC) qui, à travers l’Accord général sur 
le commerce des services (AGCS), engage les gouvernements 
à négocier périodiquement la privatisation de tous les sec¬ 
teurs dits de service (éducation, santé, etc.). Plus de services 
publics, mais des missions de service public. Une des consé¬ 
quences inéluctables de cette orientation est l’attribution des 
secteurs de santé les plus lucratifs au privé. La volonté de pri¬ 
vatiser le système de santé public s’affiche de plus en plus 
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clairement de la part du gouvernement, parallèlement au 
volet qui introduit de plus en plus d’assurances privées dans 
notre système de protection sociale. Le budget d’un hôpital 
ne se fera plus sur la base du bilan de l’année écoulée mais 
sur la base d’un état prévisionnel des recettes et des dépen¬ 
ses (EPRD), avec d’éventuelles dotations qui viendraient le com¬ 
pléter. L’acceptation de cet EPRD sera soumise au directeur 
de l’agence régionale d’hospitalisation (ARH) qui avalisera 
ou pas. Directeur de l’ARH qui agréera ou non le budget et 
renverra sa copie au directeur d’établissement qui ne rentre 
pas dans les critères définis par la politique régionale de santé. 
Ce système va générer une course aux recettes, une concur¬ 
rence à l’activité. Les crédits seront alloués selon les volu¬ 
mes de l’activité. Le risque sera la généralisation des activi¬ 
tés lucratives et des patients rentables. Dans le cadre de la 
rationalisation des soins et activités, un hôpital sera 
recentré via un plateau technique d’offre de soins 
sur un pôle d’activité (hôpital, une ville, etc.). 

Chaque service ne fonctionnera plus isolément 
mais regroupé, en liaison avec plusieurs unités 
fonctionnelles et complémentaires. Cela pourrait 
être salué comme un mieux pour le patient ano¬ 
nyme, perdu dans le dédale médico-administratif, 
attendant tel acte, telle suite pour son traitement. 

Un bien aussi sous l’aspect d’une mutualisation des moyens 
mis au service de l’usager avec efficacité, transparence et sans 
gabegie. Hélas, ce schéma idéal reste tributaire de la politique 
de santé menée par le directeur de l’ARH dans le cadre d’une 
libéralisation du service public. Cette rationalisation des soins 
ne masque même plus les restructurations qui l’accompa¬ 
gnent: suppression de postes, restrictions budgétaires, fer¬ 
meture de lits, disparition d’hôpitaux périphériques, exter¬ 
nalisation de pans du service public vers le privé ou 
installation de secteurs privés dans les lieux publics. 

Les manifestations d’élus locaux auprès des personnels et 
de la population pour défendre les hôpitaux de proximité sont 
sans nul doute en rapport avec la réorganisation des conseils 
d’administration. Le nouveau conseil d’administration voit 
arriver en force l’ARH qui nomme un collège de personnalités 
«économiques» en lien étroit avec le comité de direction. Le 
maire, jusque-là président du CA de l’établissement hospi¬ 
talier de sa commune, pourrait ne plus avoir cette fonction, car 
trop souvent en proie à des contradictions internes, notamment 
dans les opérations de fusion, de recomposition. En clair, le 
maire est suspect d’être trop souvent débordé par les enjeux 
politiques locaux et se verra supplanté par l’«économique». 

POUR L'UTILITÉ SOCIALE DU TRAVAIL 

Au fur et à mesure que la société marchande s’étend, des sec¬ 
teurs entiers de l’activité humaine, qui auparavant étaient 
décidés plus ou moins collectivement et assumés gratuite¬ 
ment, entrent dans le champ de l’économie. Ces activités, qui 
structuraient peu ou prou des rapports de solidarité et d’échan¬ 
ge, sont donc détruites et remplacées par des ersatz consom¬ 
mables et monnayables. En fait, il s’agit là de rien de plus que 
de la marche forcée du capitalisme pour s’étendre et trouver 
de nouveaux marchés, sous forme de territoires ou de sec¬ 
teurs de la vie sociale. Et toujours au prix de la destruction, 
des peuples, des cultures, des liens sociaux, des activités assu¬ 
mées collectivement, de la gratuité. Pour le capitalisme, c’est 
reculer que d’être stationnaire ! 

Telle est fondamentalement l’utilité de presque tout ce qui se 
produit actuellement sur Terre : pouvoir se vendre. L’unique 
objectif de la mise en œuvre des nouvelles technologies est 


la sacro-sainte croissance et la nécessité pour le capital d’ac¬ 
croître la production en diminuant les coûts. L’utilité sociale, 
celle de la nécessité de se nourrir, de se vêtir, de se chauffer, 
de jouer et de jouir, de connaître et de découvrir, ne sert que 
de toile de fond aux activités mercantiles. Ces dernières s’ap¬ 
puient sur ces nécessités non pour les satisfaire, mais pour 
faire miroiter une hypothétique satisfaction qui recule au fur 
et à mesure que les capacités de production s’étendent. L’uti¬ 
lité sociale est au marketing ce que la libido est au 
psychanalyste : son fonds de commerce. 

C’est ainsi que se réalise une société de frustration 
qui s’articule autour de la pénurie matérielle dans 
certaines zones et certaines classes, et d’une abon¬ 
dance falsifiée et d’une vie sociale appauvrie dans 
d’autres zones. 

En fait, l’utilité sociale, l’utilité de ce que l’on pro¬ 
duit, est d’abord un problème politique qui devrait 
découler de choix de société. Autrement dit, « on veut vivre 
comme ça et on s’en donne les moyens », et non le contraire, 
«on produit d’abord, on verra ensuite». Le capitalisme a 
sacralisé la production au point que c’est le processus pro¬ 
ductif qui détermine nos rapports sociaux, nos envies, nos 
désirs. Et c’est précisément cela dont nous ne voulons plus ! 
Mais qui, «nous» ? Nous entrons là de plain-pied dans la défi¬ 
nition de la ou des collectivités humaines. Pas cette collecti¬ 
vité mondiale et abstraite, celle du pseudo-« village plané¬ 
taire », qui n’existe qu’au travers des médias et du Capital ; mais 
ces collectivités, en chair et en os, faites de rapports de proxi¬ 
mité, de connaissance de leur environnement, celles qui per¬ 
mettent d’envisager la démocratie directe. Des collectivités 
entre lesquelles peuvent se construire des rapports de soli¬ 
darité, d’égalité et d’échange - et non de haine, de guerre et 
de concurrence, comme cela se produit lorsque la collecti¬ 
vité a été détruite ou affaiblie. Car le problème est bien que 
la primauté de l’Économie sur le Politique (au sens noble) 
déstructure perpétuellement les communautés humaines, y 
compris celles que le système a lui-même créées, atomise les 
individus et laisse le champ de la communication, des inter¬ 
actions et des décisions aux différents pouvoirs. 

Parler d’utilité sociale renvoie donc au territoire, au com¬ 
munautaire, au collectif, au « maîtrisable », autant dire à tout 
ce dont ce système cherche à nous déposséder et qu’il s’agit, 
par les luttes, de se réapproprier. 

Organisation communiste libertaire 


ET SI LES TROTTOIRS ÉTAIENT PAYANTS... 

VOUS DEAMBULEZ tranquillement dans la rue. Tout d'un coup, vous entendez 
une voix qui vous dit: «Contrôle du ticket, s'il vous plaît». Pas de panique. 
Normalement, vous êtes juste tombé-e-s sur les activistes du Réseau pour 
l'abolition des transports payants. Le collectif RATP était lassé lors de 
ses actions de se voir rétorquer: «si les transports sont gratuits, qui va les 
payer?» «ça va être dégradé», «les contrôleurs vont être au chômage», etc. 
Les militants ont décidé de prendre les choses à l'envers en réclamant aux 
passants de payer l'accès à la rue. Les réponses, les débats que suscitent 
ces actions posent vraiment la question du vivre ensemble : que décide 
t-on de financer ensemble? Que doit-on rendre accessible à tous et toutes?. 


Destruction 
des peuples, 
des cultures, 
des liens 
sociaux. 



horizons LE COMMERCE dit équitable maintient les paysans du sud dans la dépendance des 

EXPORTATIONS VERS LE NORD. CERTAINS IMAGINENT DES ALTERNATIVES QUI APPORTENT UNE 
VÉRITABLE AUTONOMIE AUX AGRICULTEURS, COMME LES CRÉATEUR D'UN GROUPE D'ACHAT 
COMMUN AU GUATEMALA. TÉMOIGNAGE. 


, Entre villes et.campagnes, 

le.pari précaireae. 
la coproduction 


1. 25% du Produit Intérieur 
Brut (cf document de la 
Banque interaméricaine 
de développement) 

2. Terme générique - 
les descendants des Mayas 

3. L’objectif affiché est de 
remettre en mains propres 

75000 tonnes d’agrotoxiques 
à environ 800000 petits 
et micro-producteurs. Un 
procédé qui 
a conduit l’Agence japonaise 
de coopération au dévelop¬ 
pement à menacer de 
retirer ses financements 
«pesticides», cette répartition 
nominative des lots de 
pesticides entraînant des 
phénomènes de clientélisme 
et d’abus de pouvoir (les 
paysans ne recevant leur 
colis que s’ils ont la carte 
du parti au pouvoir, etc). 
Au cours de la polémique 
soulevée par cette menace, 
personne ne s’est demandé 
en quoi une telle distribution 
est bénéfique aux paysans 
concernés ni pourquoi 
le Japon juge bon de 
la financer, 
(voir http://www.prensali- 
bre.com/pl/2004/febrero/06/ 
lectura_nego.html) 

4. Bayer CropScience est 
la principale multinationale 

agrochimique présente au 
Guatemala et active auprès 
des petits paysans. 

5. Ministerio de Agricultura, 
Ganadena y Alimentacion. 

6. « Biologique » se dit 
généralement «organico» 
en espagnol. 


«Ciudad de Guatemala, dimanche 3 octobre 2004. Il est 2oh 
passées lorsque nous arrêtons la vieille Nissan Bluebird au 
coin de la 19 e rue calle et de la Primera avenida, à trois mèt¬ 
res du local de Transportes Sinaloa, une compagnie de bus 
comme il en existe au moins une dizaine entre la capitale et 
l’intérieur du pays. Je m’escrime quelques secondes avec la 
ceinture de sécurité, toujours aussi récalcitrante dans notre 
bolide de 1980, je pousse la portière et sors à l’air libre. Le 
terminal d’« autobuses», comme on dit ici, pourrait tout 
autant être un atelier de cordonnier. Un petit bâtiment sans 
étage, peint de bleu et de blanc, pourvu d’une porte anonyme. 
Une adolescente indigène m’ouvre, l’air interrogateur. 
« Vengo por las hortalizas» lui dis-je. Elle se retourne et me 
désigne trois caisses, non, quatre cette fois-ci, en comptant 
le petit carton de confitures et de bocaux d’abricots. Je laisse 
mon nom, une signature et nous voilà penchés sur les 
cageots bombés, traînant puis arrachant du sol la récolte de 
la semaine: poireaux, blettes, pommes de terre, coriandre, épi¬ 
nards et d’autres de leurs congénères. Nous enfournons une 
caisse sur la banquette arrière. La deuxième y tient aussi, 
mais je dois me tasser sur mon siège, à l’avant, pour donner 
un peu d’oxygène aux tomates et au céleri. Les confitures une 
fois dans le coffre, nous remercions la jeune fille pour son aide 
et faisons démarrer la voiture. Il nous reste à tanguer, jusqu’à 
l’autre bout de la ville, avec notre chargement. » 

La scène qui précède, répétée de semaine en semaine, illus¬ 
tre l’une des vingt étapes du fonctionnement au Guatemala 
d’un Groupe d’achat commun (Grupo de Compra Comün, 
GCC) de produits biologiques. Dans un pays qui compte plus 
de 50% de paysan-ne-s et où le secteur agricole joue un rôle 
économique moteur 1 , on ne s’étonnera pas d’apprendre qu’il 


Existe-t-il malgré tout une production 
biologique guatémaltèque? Oui, mais 
pas pour les Guatémaltèques, vu que 
tous les efforts sont tendus vers un 
mot magique: «exportation». 


existe de tels circuits de vente directe et autogérée de fruits 
et légumes non pesticisés, assez semblables aux Associations 
pour le maintien d’une agriculture paysanne françaises (voir 
encadré page 9) et aux Groupes d’achat commun belges. Et 
pourtant... le Groupe d’achat commun de la capitale guaté¬ 
maltèque existe seulement depuis le mois d’août dernier. En 
outre, il reste à ce jour la seule initiative de ce type dans le pays. 

VAMOS. GUATEMALA EXPORTANDO PROGRESA 

Les pages des catalogues touristiques alignant des photos 
de marchés «mayas 2 » typiques aux couleurs chatoyantes, les 
étals couverts d’agrumes, de bananes et de quartiers de man¬ 
gues accréditent l’idée d’un pays «naturel», dans lequel les 
citadin-e-s, peu nombreux, ont encore le plaisir de se procu¬ 
rer facilement des fruits et des légumes préservés des agres¬ 
sions chimiques, pesticides, fongicides, etc. Un bon nombre 
d’habitant-e-s des villes au Guatemala même pense que «les 
petits paysans continuent à cultiver de façon traditionnelle ». 
D’ailleurs, ils n’ont pas assez de revenus pour se payer des 
pesticides de synthèse. Au minimum, les produits frais que 
les paysan-ne-s apportent au marché sont « bio » par défaut, 
entend-on souvent. 

Il suffit de discuter quelques minutes avec les vendeur-euse-s 
d’un marché de la capitale pour dissiper l’illusion. Les pes¬ 
ticides et les fertilisants de synthèse chimique ont commencé 
à se répandre au Guatemala dans les années 50, au même 
moment qu’en Europe. Les fruits et légumes vendus sur les 
marchés ne le sont souvent pas par celles et ceux qui les ont 
cultivés, ils proviennent soit d efincas industrialisées - gran¬ 
des propriétés terriennes - situées dans le sud et l’est de la 
République soit de grossistes qui achètent la récolte des petits 
producteurs. Dans les deux cas, les pulvérisations de pesti¬ 
cides sont systématiques. Les gouvernements successifs ont 
en effet veillé à rendre accessible à tou-te-s la modernité agri¬ 
cole : un programme de subventionnement des herbicides et 
des engrais industriels organise aujourd’hui la distribution 
de ces substances à prix réduit, paysan par paysan 3 . Ces der¬ 
niers voient fréquemment l’emploi de pesticides et de semen¬ 
ces hybrides artificielles comme un signe d’élévation sociale, 
une marque extérieure d’intégration économique. 

Existe-t-il malgré tout une production biologique guatémal¬ 
tèque ? Oui, mais pas pour les Guatémaltèques, vu que tous 
les efforts sont tendus vers un mot magique : « exportation ». 
Quel que soit le secteur de production (« bio » ou non), le cou¬ 
ple «développement-exportation» rythme presque tous les 
rituels institutionnels, des messages présidentiels passés en 
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boucle à la radio aux visites officielles du gouvernement sud- 
coréen qui vient vérifier comment se portent ses investisse¬ 
ments dans les maquillas, en passant par l’affichage publici¬ 
taire dans la rue. «Allons-y. Le Guatemala progresse par 
l’exportation» proclame une pleine page de publicité mon¬ 
trant une jeune femme les mains dans le feuillage d’un 
mûrier. Et de continuer : « Lidia Asturias commence son tra¬ 
vail très tôt pour prendre soin de sa production de mûres 
cultivée à San Andrés Itzapa, des mûres dont profitera une 
famille aux Etats-Unis». Résultat: en 2004, un seul aliment 
exempt de pesticides est disponible dans la capitale, une ville 
de trois millions d’habitant-e-s : le café. 

UN GROUPE D’ACHAT COMMUN, 

DE LIENS 

Ce contexte explique nos motivations à faire naître un GCC 
- et tout à la fois le caractère improbable de la démarche. Nous 
nous y sommes engagé-e-s à deux, tou-te-s deux urbain-e-s, 
dont un non Guatémaltèque, sans formation académique en 
rapport avec l’agriculture et - était-ce un avantage ?- animé- 
e-s par une recherche d’autonomie et une défiance certaine 
envers les modes de vie industriels. Qu’à cela ne tienne, en 
juin et juillet 2004, à partir des coordonnées d’un réseau envi- 
ronnementaliste, nous avons tenté de contacter des paysans. 
Plusieurs semaines s’écoulent, plutôt infructueuses, avant 
une rencontre décisive, avec une association nommée Adicta 
(Association pour le développement intégral communautaire 
de Tejutla), dans le département montagneux de San Marcos, 
non loin de la frontière mexicaine. Adicta regroupe à l’heure 
actuelle 265 familles et collectifs de paysan-ne-s. Tous ses 
membres pratiquent le maraîchage ou la culture céréalière 


PARAGUAY 

SANS-TERRE, SANS-DROIT 

FIN 2004, un groupe de paysans engagés dans L'occupation 
de terres dans la région de San Pedro en Uruguay, sont vio¬ 
lemment expulsés par les forces de police. Aurelio Espinosa, 
un fermier de 55 ans, a été tué, et 30 autres personnes ont 
été détenues. De pareilles confrontations ont lieu dans d'aut¬ 
res communes du pays. La plupart du temps les paysans et 
leurs familles sont envoyés en prison, où ils vivent dans des 
conditions inhumaines et sont maltraités. Au cours des trois 
dernières années, le gouvernement du Paraguay a expulsé 
plus de 100000 fermiers de leurs terres lors d'implantations 
de programmes de monocultures agricoles OGM de blé, de 
soja et de maïs. Ces fermiers s'ajoutent au nombre croissant 
de personnes dépossédées de leur terres, qui s'élèvent 
maintenant à 400000 familles. Le gouvernement de Nicanor 
Duata a promis des terres aux paysans, mais n'a pas tenu 
ses promesses. Il a même reconnu en public que 13 millions 
d'hectares de terres ont été obtenues illégalement, et que 
2% de la population détient 90% des terres du pays. 



sans intrants de synthèse et en faisant appel pour l’essentiel 
aux ressources que recèle chaque ferme, chaque terrain. Ils 
promeuvent notamment l’usage d’un compost obtenu à par¬ 
tir d’une douzaine d’apports différents (déjections de volailles, 
feuilles mortes, panda...), nommés bokashi. Certain-e-s asso- 
cié-e-s d’Adicta se sont initié-e-s aux techniques bios il y a déjà 
8 ans, beaucoup d’autres en revanche viennent de faire leurs 
premiers semis accompagnés de bokashi. Les un-e-s comme 
les autres sont propriétaires de leur terrain. Ils/elles mangent 
avant tout leur propre récolte, ce qui semble avoir été un fac¬ 
teur de poids dans le choix du passage au bio : « Nous avons 
commencé ça pour améliorer notre santé» expliquent-ils. De 
plus, tou-te-s nous disent que leur récolte n’a rien à envier 
en quantité à celles qu’ils pulvérisaient avec les molécules de 
Bayer 4 , et ce dès la première année. C’est une chance que 
nous ne nous soyons pas adressé-e-s au Ministère de l’Agri¬ 
culture guatémaltèque (MAGA S ) lors de notre recherche, car 
selon lui le département de San Marcos n’est pas une zone 
agricole... 

Durant sa première période de fonctionnement, de août à 
octobre, le GCC, que nous avons baptisé «l’organic’zacion 6 ». 
Nous avons mis en place un premier dispositif. Chaque 
semaine, du lundi au jeudi, nous rassemblons les comman¬ 
des des usager-ère-s. Ces commandes prennent la forme de 
sacs (en corde et réutilisés) contenant en moyenne dix varié¬ 
tés différentes de légumes, selon les récoltes effectuées par 
les membres d’Adicta. Le vendredi, nous transmettons à 
Adicta les quantités désirées ; l’association contacte les pay- 
san-ne-s en cours de récolte et ceux-ci/celles-ci acheminent 
les légumes jusqu’à Tejutla. A ce stade, une bonne partie des 
légumes est transportée à dos d’ânes. Le dimanche à nh du 
matin, les légumes et quelques autres produits transformés 
(confitures...) sont arrimés en vrac sur le toit du bus Tejutla- 
Guatemala. Faire transporter les produits du GCC par une 
ligne de bus ordinaire nous permet à la fois de réduire les 
frais, d’éviter la pollution qu’engendrerait un déplacement de 
fret spécifique et d’épargner à quelqu’un-e les 6 à 7 heures 
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BOLIVIE, 

Le Jouet enragé 
El Juguete rabioso 

est un journal bolivien 
créé en 2000. Il connaît 
une édition internatio¬ 
nale depuis peu dispo¬ 
nible sur le territoire 
français. Si le premier 
numéro était en espa¬ 
gnol, les prochains 
devraient publier 
quelques textes en 
français. Référence 
du mouvement social 
en Bolivie, il s'est inté¬ 
ressé à l'éradication 
de la culture de la coca 
exigée par les États- 
Unis, à la privatisation 
et la confiscation des 
ressources naturelles 
boliviennes par des 
multinationales. Il 
suit le mouvement 
indigène aymara qui se 
bat pour l'autonomie et 
constitue actuellement 
l'un des axes autour 
duquel s'articule la 
lutte sociale en Bolivie. 
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7. Il est à noter, à ce propos, 
que la plupart des légumes 
qui transitent par le GCC 
ne sont pas originaires 
d'Amérique Centrale, et 
proviennent aussi d'une 
«occidentalisation» de la 
production agricole. Nous 
espérons pouvoir travailler 
prochainement avec Adicta 
sur la remise à l'honneur 
de semences libres, 
biologiques, de variétés 
indigènes et non hybrides. 
8. Voir, entre autres: 
www. prensa libre, com/pl/200 
4/diciembre/01/1 02688.html 


AGIR 



Collectif Guatemala 

Le Collectif Guatemala 
a été créé en 1979 par 
des réfugiés guaté¬ 
maltèques et des 
militants français. Son 
principal objectif est le 
soutien des organisa¬ 
tions du mouvement 
social du pays dans 
leurs efforts pour 
construire un état de 
droit dans le cadre 
d'une démocratie 
participative. 
21 ter, rue Voltaire 
7501 1 Paris 
Tel./faxOl 43 73 49 60 
www.collectif-guate- 
mala.org 
collectifguatemalal 
faiibertysurf.fr 


d’une tâche de transport peu épanouissante. Le dimanche 
dans la soirée, nous récupérons les caisses de légumes au ter¬ 
minal de bus. Le dimanche et le lundi, nous répartissons les 
légumes en quantités égales dans chaque sac. Le nombre de 
commandes varie jusqu’ici entre io et 21 par semaine. Le 
lundi et le mardi, nous remettons les sacs aux usager-ère-s, soit 
lorsqu’ils-elles viennent chez nous, soit en nous déplaçant sur 
leur heu de travail ou à leur domicile. Le prix demandé par 
Adicta (et que nous n’avons pas «négocié») est de 25 quet- 
zals par sac. Par curiosité, l’un d’entre-nous a relevé le prix 
des mêmes quantités de légumes non bio dans la plus grande 
chaîne de supermarchés du pays. Les moins chers y coûtent 
27 quetzals. 

Depuis octobre, la formule a légèrement évolué, mais le méca¬ 
nisme de base subsiste : l’établissement d’un circuit court 
entre petits paysan-ne-s et citadin-e-s, grâce auquel les un-e-s 
et les autres nouent un lien qui leur est refusé dans d’autres 
circonstances. Un lien bien sûr d’abord matérialisé par ces 
aliments que les urbain-e-s ne peuvent savourer nulle part ail¬ 
leurs, et que les membres d’Adicta sont contraint-e-s d’écouler 
au rabais sur les marchés locaux parce que la population qui 
les fréquente dédaigne des fruits 
aux couleurs irrégulières et des 
légumes à la saveur changeante. 

Un lien que nous aspirons aussi à 
déplacer sur d’autres plans, dans 
le sens d’un réseau d’attachements 
entre les paysan-ne-s contacté-e-s 
et les usager-ère-s du GCC. Les 
idées à ce propos abondent: échange 
de photos personnelles entre les 
familles de paysan-ne-s et les urbain-e-s, travail commun 
autour de la sauvegarde de variétés de semences menacées 
par l’invasion des hybrides artificielles 7 , recherche de formes 
d’interactions libérées de la monnaie... Ces autres manières 
de faire communiquer les villes et les campagnes, nous 
aimons les qualifier de «tentatives de co-production». Et si 
pour l’heure ces relations en sont encore à l’état d’embryons, 
tout nous porte à croire que c’est d’elles que les Guatémal¬ 
tèques auront besoin dans les prochains mois, dans le cadre 
des résistances aux accords de « libre échange » et aux méga¬ 
projets que charrient les programmes internationaux comme 
le Plan Puebla-Panama (voir ci-contre). Les paysan-ne-s d’A- 
dicta en savent quelque chose, eux qui font face aujourd’hui au 
chantier d’implantation d’une mine d’or avec extraction du 
minerai à ciel ouvert, moyennant l’emploi de... cyanure. L’en¬ 
treprise promotrice du projet est canadienne, et la technique 
qu’elle compte mettre en oeuvre est interdite au Canada 8 . 
Laurent Jacob (contact: hofesh-arshav@collectifs.net) 


Etablissement 
d'un circuit 
court entre 
petits 
paysan-ne-s 
et citadin-e-s 



UN NOUVEAU PLAN 
DE COLONISATION 


LE PLAN Puebla-Panama est 
un nouveau projet de néo¬ 
colonisation des Amériques, 
qui prévoit la construction 
d'infrastructures favorisant 
les transnationales. Il est 
rendu possible grâce à une 
subvention avoisinant les 
vingt-cinq milliards de dollars 
US provenant en partie de 
la Banque Mondiale et de 
la Banque Interaméricaine 
de Développement. Des 
multinationales telles que 
Delasa, Texas Connection, 
Monsanto, Shell, Dow Che¬ 
mical et Exxon financent le 
projet. Il couvrira huit pays 
(Bélize, Guatemala, Salva¬ 
dor, Honduras, Nicaragua, 


Costa-Rica, Panama] et 
sept régions du Mexique 
dont le Chiapas. Le PPP 
prévoit la mise en place 
d'un «canal sec» (construc¬ 
tion de deux complexes 
d'autoroutes de plusieurs 
milliers de km et de voies 
ferrées) pour connecter 
les deux océans et les deux 
grands marchés internatio¬ 
naux (Asie et UE) afin de 
remplacer le Canal de Pana¬ 
ma. Ce projet prévoit aussi 
la constructions d'oléoducs, 
de gazoducs, de ports, 
d'aéroport, de vingt-cinq 
barrages hydroélectriques 
ainsi qu'une multitude 
de «maquiladoras». 
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or en 


ailleurs 


ETATS-UNIS 


LES ANARS S’ORGANISENT 

EN SEPTEMBRE 2004, des rencontres libertaires ont 
eu lieu dans le Vermont aux Etats-Unis. Un camarade 
américain témoigne : 

«En Amérique du Nord, on trouve des anarchistes mais 
pas de mouvement anarchiste à proprement parler. Cela 
se ressent d'autant plus au niveau idéologique. Un certain 
nombre de militant-e-s tente de construire une analyse 
de la société capitaliste, dans une perspective anti-autori- 
tariste, qui soit cohérente et utile. Mais les lieux pour 
échanger et débattre de ces idées n'existent pratiquement 
pas. Celles et ceux qui croient à la prise de décision et 
à l'action collectives ont besoin de réfléchir ensemble. 
C'est pourquoi les rencontres autour du thème du 
renouvellement de la tradition anarchiste ont eu autant 
de succès. Ces rencontres ont eu lieu sur le campus 
du Goddard College, pour la quatrième année consécutive. 
(...) les personnes présentes étaient là non seulement 
pour communiquer leur «savoir», mais aussi pour 
apprendre. Le langage corporel participait de cette 
ouverture d’esprit et je n'avais jamais entendu autant 
de rires dans les débats les plus sérieux. Les échanges 
étaient si prenants qu'ils se prolongeaient bien plus tard 
que prévu et continuaient à la cafétéria ou dehors sous 
le beau soleil de septembre. S'il existe une vraie pensée 
anarchiste -ce dont je suis sûr-, ce genre de rassemble¬ 
ment est le meilleur endroit pour qu'elle se développe. 
Cette année, le nombre de participants a doublé et 
l'Institut des études anarchistes du Québec souhaite 
participer aux rencontres. Mieux encore, les infatigables 
organisateurs, Cindy Mils et John Petrovato, ont décidé 
de remettre ca en 2005.» 


IRAK 


N IMPERIALISME 
N ISLAMISME 


Le mouvement anti-guerre stigmatise 
essentiellement les Américains appa¬ 
raissant comme le seul problème aux 
conflits irakiens, un syndicaliste expli¬ 
quait dans un entretien paru sur le site 
www.solidarite-irak.org. «les Irakiens 
voient bien que les Américains ont pris 
le contrôle des richesses pétrolières et 
que leurs entreprises se partagent le 
pays comme un gâteau. Il ne faut pas 
chercher loin les raisons de l’hostilité 
aux États-Unis ». Il revient sur la ques¬ 
tion de la résistance à l’ennemi étasu- 
nien qui est loin d’amener vers une 
quelconque liberté: «Quand on cible 
des femmes pour les contraindre à 
porter le voile, quand on fait exploser 
des voitures piégées pour tuer de sim¬ 
ples gens faisant la queue pour avoir 
du travail sous prétexte qu’il ne faut pas 
travailler chez l’ennemi, [...] on ne peut 
pas appeler cela une résistance natio¬ 
nale.» Et d’estimer: «que l’islam politi¬ 
que tout comme les États-Unis qui occu¬ 
pent l’Irak est un pôle terroriste. » 


À Nasiriyya, au sud de Bagdad, en avril 
dernier, les salariés des entreprises ont 
chassé les miliciens de l’imam chiite 
radical Moqtada Sadr qui ont cherché à 
transformer la zone industrielle de cette 
ville en lieu de confrontation avec les ma¬ 
rines. « Si on les avait laissés faire, les for¬ 
ces américaines auraient détruit l’outil 
de production. » Autre action, l’Union 
syndicale de Bassora vient de tenir son 
congrès auquel ont pris part 200 dé¬ 
légués. Et «c’est une femme, Kifah Hasn, 
qui a été élue secrétaire générale», se 
félicite Amjad Al Jawhari, ajoutant : «La 
société irakienne commence à bouger. » 
Le syndicaliste, qui est membre du Parti 
communiste ouvrier irakien (PCOI), 
né d’une dissidence du PC irakien, af¬ 
firme que le combat contre l’occupa¬ 
tion de l’Irak et contre l’islam politique 
doit se mener essentiellement sur le 
terrain politique, et ce même si, en juillet, 
le PCOI a été contraint d’user de la force 
pour interdire aux islamistes les quar¬ 
tiers d’Al-Jihad et d’Al-Furat à Bagdad. 


/ 



RUSSIE 


VIVE LA VÉLORUSSION ! 

CIRCULER À VÉLO dans Moscou relève de l'impossible ou 
presque ! Le trafic automobile comme dans toutes les gran¬ 
des mégalopoles est incessant, alors que les pistes cycla¬ 
bles sont inexistantes. Les écologistes et anarchistes mos¬ 
covites organisent régulièrement des manifs en vélo depuis 
deux ans. Elles s'inspirent des actions de «Critical Mass 
rides» qui sévissent aux Etats-Unis et en Europe (à Paris 
ces actions ont été reprises par Vélorution). Il s'agit de 
dépasser «une masse critique» où les vélos sont suffisam¬ 
ment nombreux pour intégrer la circulation sans prendre 
de danger. Par son caractère festif et son refus de la confron¬ 
tation, les actions ont aussi pour but de faire la promotion 
des idées écologiques et alternatives. Malgré un climat poli¬ 
tique difficile, les actions sont de plus en plus populaires 
en Russie et rassemblent un nombre de manifestants-cyc¬ 
listes croissant. Les manifestations s'étendent même à 
d'autres villes russes: Saintt-Pétersbourg et Nijni Novgorod. 


PORTO-ALEGRE 

LA FIN D'UN MYTHE 

LA VILLE DE PORTO-ALEGRE s'est 
faite connaître suite à l'organisation 
du Forum Social Mondial. Très vite, 
les altermondialistes ont médiatisés 
mythifiés le budget participatif qui 
faisait l'originalité du programme du 
Parti des Travailleurs. A entendre les 
militants d'Attac, la ville était quasi¬ 
ment autogérée. Or sur place rien 
n'était aussi simple. Et depuis 
les dernières élections, le PT a été 
viré. Des gens qui refusent de s'auto- 
gérer? Ces élections rappellent aux 
altermondialistes que le changement 
ne s'impose jamais d'en haut. 
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entretien 


La 

une 


Propos recueillis 
par Pirouli, 
mis en forme 
par Leila. 


D'u 



Michel Foucault, 
l'inquiétude 
de l'histoire 

Mathieu 

Potte-Bonneville 
Ed. Puf, 2004. 


MATHIEU POTTE-BONNEVILLE, AUTEUR DE «MICHEL FOUCAULT OU L'INQUIÉTUDE DE L'HISTOIRE», 

A COORDONNÉ LE NUMÉRO QUE LA REVUE «VACARME» CONSACRAIT AU PENSEUR L'AUTOMNE DERNIER. 
AU-DELÀ DES CÉLÉBRATIONS MÉDIATIQUES AUTOUR DES VINGT ANS DE LA MORT DU PHILOSOPHE, 

IL REVIENT SUR LA « BOÎTE À OUTILS» FORGÉE PAR CET INTELLECTUEL ENGAGÉ. DES OUTILS 
QUI S'AVÈRENT PLUS PERTINENTS QUE JAMAIS POUR ANALYSER LES RAPPORTS DE POUVOIR, 
L'ENFERMEMENT OU L'ÉMANCIPATION, ET NOURRIR LES LUTTES SOCIALES AUJOURD'HUI. 

pensée de Foucault 

«boîteà outils» d’actualité 


Avant d’entrer dans la pensée de 
Foucault. Pouvez-vous nous dire 
quelques mots sur le personnage ? 

Michel Foucault était quelqu’un 
qui avait une vie énigmatique. Son 
existence avait deux dimensions. 
D’un côté, sa vie était celle d’un 
bibliothécaire : il passait son temps 
dans les archives, à commencer 
par celles d’Uppsala en Suède 
où il a découvert les archives 
de l’enfermement européen. 

De l’autre côté, sa vie est faite 
d’engagements. Sa prise de 
conscience date de 1968, lorsqu’il 
assiste à Tunis à la révolte des 
étudiants. A partir de là, il s’engage 

n côté, sa vie était 

dans une série de questions 
à propos de ce qu’il appelle la 
«perception de l’intolérable». Il va 
étudier les lieux et les sujets qu’il 
estime devoir être mis en lumière, 
rendus lisibles. Ce sont des luttes 
très diverses, avec une petite 
préférence pour ceux qui sont 
en train de se faire écraser et 
une petite détestation pour les 
gens de pouvoir. Cela va du 
Groupe information prison (GIP) 
aux alentours de 1971 (un groupe 
constitué à l’extérieur pour faire 
savoir ce qui se passe à l’intérieur) 
à l’engagement auprès des 
homosexuels à partir de 1976. 

Et puis il y a des engagements 
directement politiques au tournant 
des années quatre-vingt : par 
rapport aux boat-people et à ce qui 
se passe au Cambodge, par rapport 
à Solidarinosc en Pologne. Cette 
série d’interventions dans le 
champ public sont une manière 
de marquer un événement qui lui 


semble critique, crucial. J’ai étudié 
la critique chez Foucault et je 
me suis rendu compte que pour 
lui la critique n’a pas le sens 
d’«attitude», mais est lié à la crise: 
ce qui est critique, c’est d’abord 
le réel. Parce que celui-ci est 
parcouru de failles, de secousses, 
qui obligent à réformer le regard 
que l’on porte sur la société. 

Michel Foucault se définit comme 
historien des systèmes de pensée. 
Qu’est-ce exactement que l’histoire 
des systèmes de pensée ? 

Cette dénomination est ambiguë, 
car elle donne à penser qu’il 


s’agit d’un système rigoureux 
et organisé. Or, ce qui intéresse 
Foucault, c’est le caractère fêlé, 



instable, précaire de ces systèmes 
de pensées et la manière dont 
ils se succèdent. Il se comporte 
un peu comme un géologue en 
essayant de trouver des lignes de 
fracture. Concrètement, dès ses 
premières oeuvres, il occupe un 
espace bizarre. Il s’intéresse à 
des archives peu exploitées par 
les philosophes : les archives de 
l’hôpital de la Salpétrière ou de 
la police du XVII e siècle. Il ne va 
pas chercher de grands textes de 
la tradition intellectuelle, mais 
des textes produits par des 
administrations qui décident très 
concrètement de la vie des gens. 


Il montre que cette espèce 
de «poussière administrative» 
manifeste des régularités, des 
cohérences. Le discours d’un 
sergent de police au XVII e siècle 
présente des points communs avec 
ce que dit un médecin à la même 
époque sur les fous. Le but de 
Foucault est de montrer que ce que 
nous disons, ce que nous pensons 
s’inscrit toujours dans ce réseau 
de déterminations, qui font qu’à 
telle époque on parle à l’intérieur 
d’un certain nombre de possibles, 
définis par le discours ambiant. 
N’oublions pas que nous sommes 
alors à une époque qui voit 
l’apogée de la liberté du sujet, 
avec la pensée de Sartre. Foucault 
rappelle que notre liberté se décide 
dans un champ social. Il fabrique 
une espèce de cartographie 
des positions qu’il est possible 
d’occuper dans les champs du 
discours, du social et du politique. 


celled'un bibliothécaire, il passait son 
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Il y aurait une classification en trois 
phases dans l’œuvre de Foucault: les 
savoirs, les pouvoirs, les pratiques de 
«subjectivation». Peut-on examiner, 
d’abord, la question des savoirs ? 

Les premiers objets auxquels 
Foucault s’intéresse possèdent 
toutes ces dimensions. Dans son 
premier ouvrage Histoire de la folie 
à l’âge classique, (qu’il a pu écrire 
parce qu’en Suède il est tombé 
sur cette bibliothèque renfermant 
des archives sur l’enfermement 
des insensés à l’âge classique). 

À côté de l’histoire de 
l’enfermement, il y a l’histoire 
du savoir. La notion même de fous 
varie suivant les époques. L’idée 
selon laquelle le fou est un malade 
mental n’est pas tant une 
invention du XIX e siècle qu’une 
reconstruction de la notion de 
folie. Chaque époque construit sa 
figure du fou. Dans Histoire de la 
folie, il explique comment le savoir 
fabrique son objet suivant les 
époques. Cet oeuvre deviendra 
ensuite un pilier de l’anti- 
psychiatrie avec l’idée que 
la psychiatrie est une certaine 



aberrantes, inquiétantes qui 
viennent perturber le discours sage 
qu’on voudrait tenir sur la maladie 
mentale. Histoire de la Folie 
est une espèce de matrice pour 
tout le reste. Pendant dix ans, il 
dresse ensuite une cartographie 
des savoirs dans leurs chan¬ 
gements et leurs transformations. 
Or, ces savoirs ne tombent pas du 
ciel et s’ils se transforment ce n’est 
pas parce que le vent les pousse. 
Dans un deuxième temps, 

Foucault va explorer l’ordre 
des pouvoirs. Contrairement aux 
philosophes qui opposent savoir 
et pouvoir et disent que là où il y a 
savoir il n’y a pas pouvoir, Foucault 
dit: «Attention, vous dites que 
le savoir interrompt le jeu des 
pouvoirs ? Regardez comment se 


les lire autrement : il cherche 
des indications de techniques 
de pouvoir. C’est l’époque où on 
assiste à une prise d’un nouveau 
pouvoir par les blouses blanches. 
Les psychiatres commencent à 
exercer un certain pouvoir sur les 
fous. A partir de là, il mène une 
deuxième série d’enquêtes dans les 
années soixante-dix sur l’économie 
des relations de pouvoir. 


Jean-Paul Sartre, 
Michel Foucault, 
Claude Mauriac et 
André Glucksman à 
la Goutte-d'Or, lors 
d'une manifestation 
LE 27 NOVEMBRE 1971. 


Foucault parle de «microphysique du 
pouvoir». De quoi s’agit-il exactement ? 

Il en parle dans Surveiller et punir 
à l’occasion des émeutes dans 
les prisons en 1972, dans la foulée 
de son engagement au GIP. De la 
même manière qu’il a déplacé le 
regard vers les archives, Foucault 
va éclairer la question du pouvoir 


temps dans les archives. De l'autre, elle est faite d'engagements. 


organisation du pouvoir 
et du savoir autour du fou. 

Ce qui intéresse aussi Foucault, 
dans l’histoire, ce sont les voix 
des individus qui souffrent, qui 
hurlent, qui protestent. Il fait une 
lecture à double foyer : chaque 
culture construit sa figure du fou, 
en même temps il y a des voix 


fabriquent et se transforment les 
sciences ». On voit que les savoirs 
reposent sur une organisation. 
C’est-à-dire une manière dont des 
corps assujettissent d’autres corps. 
C’est autour de 1973 que Foucault 
passe de la question du savoir à 
celle du pouvoir. Il reprend ses 
archives d’Histoire de la folie pour 



VACARME: MICHEL FOUCAULT, 
1984-2004 

Le n°29 de la revue Vacarme, publié à l'automne 2004, 
s'intéresse à Michel Foucault dans sa spécificité et sa 
pluralité. Grâce à un aspect «collage» volontairement 
assumé, ce numéro présente un déroulé très cohérent, 
s'articulant entre l'époque de la mort de Foucault, 
ses travaux, notre présent et l'avenir qui se dessine 
à peine. Si Foucault revendiquait ses ouvrages en 
tant que boîtes à outils, ce numéro de Vacarme en 
est certainement une lui aussi, dans la mesure où le 
panorama qu'il dresse, sans prétendre à l'exhaustivité, 
montre bien par la variété des thèmes abordés 
à quel point l'œuvre foucaldienne est riche, 
féconde et dynamisante. 


sous un angle qu’on n’avait jamais 
vu. Il dit d’abord qu’il ne faut plus 
raisonner en termes de principes, 
mais en termes techniques, ne 
plus se demander «pourquoi?», 
mais «comment?». Comment 
un régime de pouvoir parvient-il 
à s’assurer l’obéissance des 
multitudes ? Il y a une histoire des 
techniques de pouvoir qui ne se 
confond pas avec celle des régimes 
politiques. Lorsque Foucault fait 
l’histoire du camp, par exemple, 
il montre que cette forme circule 
entre les régimes, des républiques 
européennes au goulag en passant 
par le régime nazi. Il y a un 
transfert de technologie. 

La deuxième chose que dit 
Foucault, c’est que pour 
comprendre le pouvoir il faut 
arrêter de se focaliser sur l’Etat. 
L’Etat, ça n’est jamais que la 
résultante d’une étatisation qui 
commence par en bas, qui se 
décide et se dessine au ras des ■■■ 
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■■■ relations quotidiennes entre les 

individus, dans les pouvoirs locaux. 
L’Etat est la résultante de cet 
ensemble de technologie qui vient 
du tissu des relations quotidiennes. 
Ce qui explique qu’on peut 
réformer l’Etat, sans que cela 
change la réalité des relations de 
pouvoir. L’organisation admini¬ 
strative des sociétés est beaucoup 
plus décisive dans la vie des 
individus que de savoir quel 
personnel politique est en place. 
C’est la «microphysique du 
pouvoir». Troisièmement, Foucault 
dit qu’il ne faut plus s’intéresser 
à ceux qui détiennent le pouvoir, 
comme si ceux qui avaient le 
pouvoir avaient quelque chose 
de précieux. Si ceux qui ont le 
pouvoir ont peur de le perdre, 
c’est que le pouvoir circule entre 
les individus. Le pouvoir s’exerce, 
c’est une relation. Et celui qui est 
dominé a toujours une marge de 
manœuvre, une certaine liberté 
dans cette relation. C’est la 
fameuse phrase de Frédéric II qui, 
voulant discipliner totalement son 
armée, s’exclame: «hélas, le soldat 
respire ! ». Foucault dit que le 
pouvoir n’est pas un attribut, c’est 
une relation qui met aux prises 



Foucault à Berkeley 

ENTOURÉ DE SES 
ÉTUDIANTS (1983). 


une liberté avec une autre liberté. 

Il dit que le pouvoir existe quand 
on essaye de gouverner l’autre, 
qui est un être libre. 

Tous ces déplacements du regard 
sont extrêmement importants dans 
la conception qu’on peut avoir des 
luttes sociales. D’abord, les luttes 
sociales vont contester le pouvoir 
tel qu’il s’exerce au niveau local. 


De plus, cela amène à se demander 
quelle marge de manœuvre on a 
dans telle situation. Qu’est-ce qui 
fait que l’on fait peur à ceux qui 
exercent le pouvoir ? Qu’est-ce qui 
fait que les hommes ont peur des 
femmes ? Que les parents ont peur 
de ce que peuvent faire leurs 
enfants ? Nous sommes beaucoup 
plus inquiétants que nous le pensons. 

C’est l’idée que là où il y 

a pouvoir il y a résistance. 

Exactement, il n’y a pas de pouvoir 
sans résistance. Je ne peux exercer 
de pouvoir que sur quelqu’un 
de vivant, c’est-à-dire qui peut me 
résister, pas sur un cadavre. 


le pouvoir renversé, les individus 
pourront être heureux. Or, rien 
n’est moins sûr, il ne suffit pas 
de briser ses chaînes pour savoir 
danser. Une chose est de briser 
ses chaînes, une autre chose est 
de savoir danser. La question de 
comment on réinvente les relations 
à soi, aux autres, l’a conduit à 
inventer la «subjectivation». Ce 
terme qui vient de «sujet» signifie 
«devenir un sujet». Car devenir 
sujet n’est pas donné, c’est le 
résultat d’une pratique, d’une 
construction. Et il n’y a pas à 
attendre de libération finale, dès 
aujourd’hui on peut construire des 
rapports différents avec les autres. 
L’un des fronts sur lequel Foucault 
développe la «subjectivation», 
c’est la communauté gay. 

Cette communauté peut être un 


Nous sommes dans des sociétés traver¬ 
sées par des savoirs multiples qui sont 
autant de points à partir desquels un 
travail démobilisation peut s'opérer. 


L’élaboration de ces idées est pour 
Foucault une façon de travailler 
sur l’héritage de 1968. On a 
vu émerger alors des formes de 
protestation inhabituelles, qui se 
préoccupent non de tout changer 
mais de transformer les choses 
proches de soi. Foucault considère 
que les luttes des années soixante- 
dix s’expriment dans un langage 
qui est en retard par rapport à ce 
qui s’est produit. Il essaye donc 
de construire un arsenal intellec¬ 
tuel qui soit contemporain des 
luttes en cours. 

Peux-tu préciser ce que sont les 
pratiques de «subjectivation» et les 
resituer dans le contexte de l’époque ? 

Foucault se méfie beaucoup 
de la thématique de la libération. 
D’abord, parce que l’idée qu’il faut 
se libérer implique que le pouvoir 
est essentiellement répressif. 

Or, le pouvoir tel qu’il existe autour 
de nous n’est pas d’abord un 
pouvoir qui opprime, mais 
un pouvoir qui oriente, guide, 
encadre. Dans nos sociétés 
modernes, le pouvoir n’est pas 
entièrement négatif. Ensuite, parler 
de libération suppose qu’une fois 


laboratoire pour de nouvelles 
relations sociales qui réinventent 
les rapports entre les gens, qui 
donnent un nouveau sens, par 
exemple, à ce qu’est être ami, être 
amoureux. De là, sa formule «il 
faut s’acharner à devenir gay». 
Plutôt que de faire de cette identité 
une étiquette qui permet d’ouvrir 
un créneau marketing de plus, il 
propose d’en faire une subjectivité, 
une forme d’existence. Foucault va 
chercher aussi de très vieux textes, 
grecs et latins. Il pense que dans 
ces textes il y a une morale, qui 
n’est pas celle, chrétienne, de 
l’interdit, mais une morale qui 
consiste à donner à sa vie une 
certaine beauté, un certain éclat. 
Entre ce que les gay s étaient en 
état stratégique de faire à l’époque 
de Foucault et ce que les Grecs 
essayaient de penser il y a vingt 
siècles, il y a un pont à tracer. 

Le mot «subjectivation» peut faire 
peur, mais le sens qu’il y a derrière, 
c’est simplement: comment se 
produire soi-même, s’inventer 
dans son rapport à soi, aux autres ? 
Il y a une chose que je voudrais 
souligner, c’est que la pensée 
de Foucault est extrêmement 
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généreuse avec ses objets. 

La beauté de la pensée de 
Foucault, c’est qu’elle réfléchit 
avec une grande attention, presque 
une obsession pour son objet. Cela 
produit une œuvre par fragments, 
où aucun livre ne ressemble à 
l’autre, mais avec toujours une 
profonde humanité. A chaque fois, 
c’est une voix, une écriture, des 
affects différents aussi. Surveiller et 
punir, le livre sur les prisons, par 
exemple, exprime une colère froide. 
C’est un livre à la fois abstrait, 
glacial et entièrement habité. 

Foucault a aussi réfléchi à sa 
position en tant que philosophe. 

A la différence de Sartre qui se disait 
philosophe universel. Foucault, 
comme Deleuze, se définit comme 
un «intellectuel spécifique». 

Ce statut de l’« intellectuel 
spécifique » consiste en deux 
choses. D’abord, l’intellectuel parle 
de là où il est, il n’a pas de point 
de vue universel. La légitimité de 
l’intellectuel ne tient pas à ce que 
son discours englobe l’ensemble 
de la société. Le rôle de l’intellectuel 
peut être de mettre la lumière 
sur tel ou tel point en rapport avec 
les savoirs qu’il développe. 
Foucault donnait l’exemple de 
l’Américain Oppenheimer qui a 
donné l’alerte sur les dangers de 
la bombe atomique. Nous sommes 
dans des sociétés traversées par 
des savoirs multiples qui sont 
autant de points à partir desquels 
un travail de mobilisation peut 
s’opérer. D’autre part, l’intellectuel 
n’est pas là pour se faire le porte- 
parole à la place de ceux qui 
ne peuvent pas parler. Il est là 
pour réunir les conditions pour 
que ceux qui ne peuvent parler 
s’expriment. Deleuze a dit à 
Foucault: «Vous nous avez appris 
l’indignité qu’il y a à parler pour 
les autres ». Il y a quelque chose 
de très explosif dans le fait de 
parler à la première personne. 
Foucault prend l’exemple des 
prisons : on tolère tous les 
discours sur les prisonniers à 
condition qu’ils soient tenus par 
d’autres. Ce qui est intolérable, 


c’est un prisonnier qui parle à la 
première personne de ce qu’il vit. 
Le rôle de l’intellectuel est 
d’essayer de faire entendre ou 
d’aller voir ce qui se passe chez 
ceux qui ne peuvent pas se faire 
entendre. Il y a une très belle 
affiche du GIP qui dit: «Prisons: 
on veut entrer et voir». 

L’une des résonances les plus 
fortes de Foucault aujourd’hui, 
c’est l’idée qu’il n’y a pas à choisir 
entre l’universel et le particulier. 
Une lutte peut se déployer sur 
le fond d’un problème très 
spécifique, car il y a des zones de 
fracture, des points singuliers qui 
sont des zones particulièrement 
sensibles de l’épiderme social, 
à l’intérieur d’un endroit qui 
résonne dans tout le champ social. 
Parmi les mouvements qui se sont 
déclaré héritiers de la pensée de 
Foucault il y a les militants d’Act- 
Up. Une des premières choses 
qu’ils ont faite était de se 
revendiquer eux-mêmes comme 
séropositifs. C’était mettre un 
coup de pied dans le partage de la 
parole, car à l’époque les séropos 
parlaient à visage couvert. L’autre 
chose importante qu’a dit Foucault 
sur son statut d’intellectuel, 
c’est qu’il n’est pas celui qui 
donne des programmes, qui trace 
des horizons pour l’avenir, mais 
quelqu’un qui fournit des outils 
d’analyse dont les militants 
peuvent se servir. Etant entendu, 
que ces derniers savent ce qu’ils 
font et que ce n’est pas à 
l’intellectuel de leur dire où 
est le bien et où est le mal. 

Quelles sont aujourd’hui les 
utilisations plus ou moins 
heureuses de la pensée de Foucault ? 

Il y a en effet une diversité 
d’utilisation de la boîte à outils. 

Le fait que François Ewald qui 
a été l’assistant de Foucault au 
Collège de France soit aujourd’hui 
le bras droit du Medef a de quoi 
faire frémir. Les outils se prêtent 
à différentes utilisations, mais ce 
que fait François Ewald, c’est à 
peu près prendre un marteau pour 
enfoncer une vis. Certes, il se sert 


des outils mais de telle manière 
que ça ne convient pas à son 
entreprise. Pour aller vite, il 
défend la contractualisation entre 
les individus contre la main-mise 
de l’Etat au nom de Foucault. Sauf 
que Foucault n’a jamais cru que 
sous l’édifice bureaucratique il y 
avait des individus libres de passer 
des contrats. Foucault s’est battu 
pour montrer que les individus 
sont les produits d’une fabrique 
sociale de l’individualité, nous 
sommes individualisés par un 
certain nombre de dispositifs 
sociaux. Fort heureusement, il y 
a beaucoup d’usages de Foucault 
plus discrets mais beaucoup plus 
intéressants : dans les débats sur 
les drogues, la sexualité, le genre, 
les prisons... ■ 
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Nous N’AVONS PAS 
EU LE TEMPS DE 
CHRONIQUER: 

Comprende 
le pouvoir 

Noam Chomsky 
Aden 

Socialisme utopique et 
socialisme scientifique 

Friedrich Engels 
Aden 

L'horreur impériale 

Michel Parenti 
Aden 
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de la révolte 

Raul Zibechi 
CNT 

L'anarchisme à Cuba 

Frank Fernandéz 
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Comment lutter? 
Liban Mathieu 
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Groupe Marcuse 

La Découverte, 
(Sur le vif] 
2004, 140 p. 
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John et Jenny 
Dennis 

L'Insomniaque 
2004, 176 p. 


DE LA MISÈRE HUMAINE 
EN MILIEU PUBLICITAIRE 

OU COMMENT LE MONDE SE MEURT 
DE NOTRE MODE DEVIE 

Placé sous les auspices du philosophe 
Marcuse et du situationniste Mustapha 
Kayati, cet ouvrage est né du mouvement 
antipub de 2003. Le groupe Marcuse 
[Mouvement autonome de réflexion 
critique à l'usage des survivants de 
l'économie] qui rassemble de jeunes 
chercheurs-militants réaffirme ici une 
critique radicale de la publicité, à mille 
lieux de la dénonciation des dérives des 
publicitaires. La pub dont la nature pro¬ 
fonde est idéologique est une véritable 
arme de propagande qui révèle chaque 
jour davantage sa dimension totalitaire. 
Rien ne résiste à ce rouleau compresseur 
qui récupère tout à son profit et instru¬ 
mentalise autant l'imagination, l'identité 
que l'utopie politique pour les diluer 
dans l'idéal consumériste. Le groupe 
Marcuse pointe aussi les liens étroits 
que la pub entretient avec le milieu 
politique et les laboratoires pharma¬ 
ceutiques, et rappelle l'intérêt de la 
lutte antipub comme porte d'entrée 
vers une critique du capitalisme. 

UN PEU DE L’ÂME DES 
MINEURS DU YORKSHIRE 

Ce récits à deux voix, celles d'un couple, 
nous plonge dans les grandes grèves 
de mineurs des années 80 en Grande- 
Bretagne. Après une lutte acharnée 
d'une année, souvent violente, parfois 
joyeuse, le thatchérisme triomphe 
et lamine la classe ouvrière anglaise, 
qui ne s'en remettra pas. Un livre plein 
de vie, de rage et de désespoir. 




AFRIQUE XXI 

REVUE DES ALTERNATIVES 
AFRICAINES AUTONOMES 

Trimestriel 

Revue reflétant la sensibilité des 
associations et syndicats composant 
son comité de rédaction (d'ACT-UP à 
Survie en passant par la CNT], Afrique XXI 
nous informe de façon indépendante 
sur la Françafrique, la lutte des classes, les 
problèmes sanitaires et bien d'autres sujets, 
relatif au continent africain, peu ou très 
mal médiatisés. Cette entreprise salutaire 
nous permet d'afiner notre regard et nos 
connaissances sur celles et ceux qui vivent, 
subissent et luttent sur place ou en 
solidarité ici. Cette revue est diffusée 
en France et en Afrique et se doit 
donc d'intéresser à la fois ici et là-bas, 
le pari semble pour l'instant tenu. 

Afrique XXI c/o CNT 
33, rue des Vignoles 75020 Paris 
www.afrique21.org,afrique2K3altern.org 
2,5 euros, 32 pages 


NI PATRIE , 

NI FRONTIERES 

Traductions et débats 

Comme son sous-titre l'indique, cette 
revue laisse une large place à des tra¬ 
ductions de textes anciens et actuels. 
Beaucoup d'écrits inédits parfois diffici¬ 
lement accessibles sont proposés. A 
chaque numéro un thème central, par 
exemple: Sur l'URSS (n°1 ), Que faire 
contre les guerres? (n°3), Les syndicats 
contre les luttes (n°6-7), Religions [n°10), 
athéisme, multiculturalisme... Son 
principal animateur fait un travail 
gigantesque de recherche et d'archivage 
de textes et tracts. Si la revue pèche 
par sa présentation, elle constitue un 
excellent aperçu des débats passés 
et présents qui ont lieu dans le mouve¬ 
ment révolutionnaire. Cette publication 
mériterait vraiment d'être plus 
connue qu'elle ne l'est actuellement. 
Sans patrie ni frontières, Yves Coleman, 

10 rue Jean Dolent, 75014 Paris 
7,5 euros, 176 pages 



Olivier Roy 

Seuil (Points Essais] 
2004, 240 p. 



Matthieu Amiech 
et Julien Mattern 

Climats (Sisyphe] 
2004, 176 p. 



Gloria Munoz 
Ramîrez 

Nautilus 
2004, 316 p. 


L’ISLAM MONDIALISÉ 

Ce petit ouvrage, sans conteste très 
érudit, sur le monde arabe, écrit par 
l'un de ceux qui connaît le mieux les 
réseaux islamistes dans le monde, bou¬ 
leverse de nombreux lieux communs. 
Les valeurs actuelles de l'Islam ne 
s'opposeraient pas à l'Occident, mais 
affirmeraient au contraire la victoire de 
celui-ci, qui s'est infiltré au cœur même 
des nouvelles pratiques religieuses: 
militantisme néo-fondamentaliste et 
radical, individualisation de la religiosité, 
banalisation des mouvements islamistes, 
etc. La mondialisation n'est pas l'enne¬ 
mi que combat l'Islam contemporain, 
mais la lame de fond qui lui donne 
sa force nouvellement reconstituée. 
Passionnant. 


LE CAUCHEMAR 
DE DON QUICHOTTE 

Excellent livre: dynamique, engagé 
et engageant, radical et terriblement 
lucide. On y découvre avec terreur et 
fascination certains des mécanismes 
de la domination capitaliste et technos¬ 
cientifique contemporaine, ainsi que 
ses interactions avec les aspirations 
et l'impuissance militante d'aujourd'hui. 
Comment transformer le monde en 
Occident quand ses structures mêmes 
sont celles qui font vivre (et aliènent] 
la totalité de la population? Les bien- 
pensants de la gôche progressiste [et 
institutionnalisée] en prennent pour 
leur grade, et même si le ton de l'ou¬ 
vrage est plutôt pessimiste, c'est un 
vrai plaisir de constater que la misère 
de la critique contemporaine n'a pas 
encore étouffé tout le monde ! 


LE FEU ET LA PAROLE 

Ecrit par une journaliste qui a quitté 
Mexico pour rejoindre l'insurrection 
chiapanèque, cet ouvrage fait figure de 
biographie «officielle» du mouvement 
zapatiste. Plus que le parcours de 
l'Armée zapatiste de libération nationale 
depuis sa création, l'intérêt du livre est 
de permettre une meilleure compréhen¬ 
sion des stratégies zapatistes. On y 
découvre l'arrivée des premier-ère-s 
militant-e-s pour une libération natio¬ 
nale au Chiapas et comment au début 
des années 80 ils créèrent une véritable 
armée, intégrée à la population. Puis, 
à partir de son «apparition publique» 
avec le soulèvement du 1 er janvier 1994, 
on observe les stratégies mises en 
place pour mettre en échec les velléités 
répressives du gouvernement mexicain, 
tout en continuant à construire l'alter¬ 
native sur place, au Chiapas. « Il y a un 
temps pour demander, un autre pour 
exiger et un autre pour agir» nous 
disent-ils. 
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INCONTOURNABLE 


TEMPS, DISCIPLINE DU 

E H 1 1 1 1 | N F 

TRAVAIL ET CAPITALISME 

n 1 1 F II \ 

INDUSTRIEL 


Thompson est un des grands historiens 

1 INNIMf 

du prolétariat, on lui doit le monumental 

PRINCIPAL 

«La Formation de la classe ouvrière 


anglaise». «Temps, discipline...» est un 

1 FUI 1 

long article accompagné d'une préface 

T 

instructive et d'une bibliographie. 

IUI1 

L'auteur analyse la mise en place 



Edward P. du travail sous sa forme moderne au 
Thompson travers de la pénétration de l'horloge 
La Fabrique, dans les usines. Ces mutations de 
2004, 112p. l'organisation de la production entraînent 
des bouleversements énormes dans 
l'organisation de la société. On assiste 
à l'avènement de la planification du 
quotidien et des loisirs et à la fin d'une 
culture de la résistance et de l'autonomie 
fort développée dans la classe ouvrière 
du XVIII e siècle. 


L'ENNEMI PRINCIPAL 

Christine Delphy*Syllepse»T.1 : Économie politique du 
patriarcat, 1998, 296 p. »T.2 : Penser le genre, 2001,392 p. 

Pionnière du féminisme militant des années soixante-dix, 
mais aussi de l’analyse de la domination masculine (notam¬ 
ment en ayant fondé la revue «Questions féministes» avec, 
entre autres, Simone de Beauvoir), Christine Delphy a publié 
en recueil ses articles les plus importants sur la question du 
patriarcat, qui est à l'exploitation des femmes ce que le capita¬ 
lisme est à celle des prolétaires. Le premier tome s'attache 
donc à décortiquer, dans une approche résolument matérialiste, les rapports 
de domination et d'exploitation des femmes par les hommes (travail domes¬ 
tique, consommation, famille, etc.) au travers de leurs mécanismes mêmes. 
Le second tome poursuit l'analyse là où elle s'était arrêtée, en creusant jus¬ 
qu'aux racines de l'oppression et en s'attaquant aux fondements de la domina¬ 
tion : là où femmes et hommes sont construits tels afin de perpétuer la hiérar¬ 
chie entre les sexes. Ces textes lumineux et pénétrants sont essentiels, bien que 
parfois ardus tant le propos est intelligent. La lecture de Delphy, animée d'une 
ironie souvent mordante, est indispensable à toute démarche féministe radicale. 


AIDE 
SOCIALE 
A L ENFANCE 


Nicole Maillard- 
Déchenans 

Los solidarios 
2004, 212 p. 



Camille Saisset, 
Ben Cramer 

L'Esprit frappeur 
2004, 192 p. 


MALTRAITANCE 
SOCIALE A L’ENFANCE 

Nicole Maillard-Déchénan à été institu¬ 
trice en foyer de l'enfance. Elle raconte, 
révoltée, les rouages bureaucratiques 
des institutions d'aide sociale à l'enfance 
et la logique de désocialisation instituée 
dans les foyers. Elle explique, au travers 
d'exemples précis, comment l'enfant 
placé est coupé de ses «racines affecti¬ 
ves», sous prétexte que c'est le seul 
moyen pour qu'il accède à une vie 
normale. Elle y dénonce aussi comment 
les enfants se sentent coupables de leur 
situation. Placés en milieu fermé, ils 
n'ont pas d'affaires personnelles, pas 
de liens avec l'extérieur, pas d'interlocu¬ 
teur... Elle y montre enfin son impuis¬ 
sance face à une justice qui ne prend 
pas en compte le sort des enfants pla¬ 
cés. Ce livre émouvant et enrichissant 
affirme tout simplement que des 
milliers de coups d'épingles tuent aussi 
sûrement qu'un seul coup de massue. 


LA DESCENTE AUX 
ENFERS NUCLEAIRES 

MILLE MILLIARDS DE BECQUERELS 
DANS LA TERRE DE BURE 

Enquête journalistique sur les études 
françaises suite à la loi Bataille et 
notamment sur le projet de «stockage» à 
Bure-en-Barrois. Parfois complexe dans 
sa partie scientifique, le texte explicite 
remarquablement la nébuleuse mise 
en branle pour un tel projet autour 
de la gestion des déchets radioactifs 
en général. Des liens public-privé ou 
civil-militaire, aux possibilités offertes 
par la mondialisation, en passant par la 
présentation des machineries étatique 
et technico-scientifique mises en place, 
tout est passé au peigne fin. 


NOUVEAUTES 


BASTIONS PIRATES 

UNE HISTOIRE LIBERTAIRE 
DE LA PIRATERIE 

Do or die, Aden, 2005, 64 p. 

Ce petit livre est une traduction d'un 
texte du collectif écologiste anglais 
Do or die. Beaucoup de livres passio- 
nants ont été écrits sur les pirates, 
corsaires et autres flibustiers, la force 
de celui-ci est d'aborder les aspects 
politiques de cette aventure. Il les quali¬ 
fie de «premiers rebelles prolétariens». 
Entre deux pillages de voies 
maritimes, les pirates créaient des 
enclaves terrestres libres, des «utopies 
pirates» dans lesquelles régnaient la 
solidarité et la fraternité, les décisions 
se prenaient collectivemment et où 
l'égalité n'était pas un mot creux. 

Des femmes ont joué un rôle important 
dans la piraterie et ne s'en laissaient 
pas compter dans cet univers violent. 

Un opuscule instructif et très agréable 
à lire. 
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BANDE DESSINEE 


UNE DEMI-DOUZAINE 
D'ELLES: MICHÈLE ROMAN 

Anne Baraou et Fanny Dalle-Rive 

L'Association (Mimolette), 2004, 40 p. 

Chaque épisode de cette «demi- 
douzaine» nous relate une tranche de 
vie de l'une des protagonistes de la 
série. Ce troisième volet est dédié à 
Michèle Roman (les deux premiers nous 
présentaient Armelle Naïve et Marine 
Sex), en pleine ébullition cérébrale afin 
d écrire son prochain livre, qui doit por¬ 
ter sur les exilés italiens durant les 
années de plomb. Cette histoire de 
maturation d'un récit nous fait donc 
voyager au cœur de la galaxie italophile 
des réfugiés, et ce, juste avant que 
n'éclatent les affaires Persichetti et 
Battisti. On savoure autant l'histoire 
politique évoquée et ravivée au cours 
de ces pages que la dramaturgie per¬ 
sonnelle et inflationniste que Michèle 
Roman se crée toute seule. Délicieux. 
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OAI STAR 



Formé à Marseille, Oai Star joue sur une ligne rock 
acérée mais aussi sur une dérision omniprésente, 
contenue dans son nom même, clin d’oeil appuyé 
à Massilia Sound System. La correspondance ne 
s’arrête pas là puisque Gari et Lux, piliers du 
groupe, officient également dans Massilia et par¬ 
ticipent de longue date au versant militant des opé¬ 
rations : repas de quartiers, rassemblements de personnes de tous âges et concerts 
virant à la fête métissée. C’est ce même métissage que l’on retrouve dans l’al¬ 
bum de Oai Star : un mélange tonitruant de rock, de ragga, complété de sam- 
plers se greffant ingénieusement dans les morceaux. Sur l’album comme parfois 
sur scène, Gari et Lux laissent la place à des invités prestigieux comme Zebda 
ou Les Fabulous Trobadors ou intronisent de véritables révélations comme Toko 
Blaze, maître de la «ragga tchatche». Surfant sur une énergie rock à toute épreuve, 
le message est clair : le groupe revendique un engagement sincère et prégnant, 
que l’on trouve, niché ça et là, implicitement dans les interstices de l’album, dans 
tel ou tel sampler, explicitement quand il devient slogan et que Gari scande, par 
exemple : « On n’oubliera jamais que le bonheur est dans l’action ». Sur scène, le 
groupe apparaît déguisé, jouant un rôle, comme s’il s’agissait de « La plus grande 
escroquerie du rock’n’roll», avec précisément, cette once de revival punk per¬ 
ceptible qui dans une attitude, qui sur un riff. Gari ne dissocie pas musique et 
engagement, pour lui, la musique «reste une vibration, un truc magique qui tape 
le ventre, qui te fait des frissons ». La musique, l’énergie, la furie même, sert les 
textes affûtés, sert à décharger ses émotions. Mais, le groupe joue aussi très bien 
de l’ironie, contenue jusque dans son nom - une critique des émissions de télé¬ 
réalité et des chanteurs formatés par le système capitaliste - et de l’émotion, avec, 
notamment le très beau Tête brûlée. De bonnes raisons de se brancher sur les 
ondes et sur la contestation marseillaise ! Flo 
Oai Star «Oai Star», distribution Wagram 
Toko Blaze «Guest star» Mimac http://toko13blaze.free.fr 


RETOUR SUR... 



CHRISTIAN PACCOUD, 
CHANTEUR DEBOUT 

EN VINGT-CINQ ANS de carrière dans la chan¬ 
son, Christian Paccoud n'a enregistré que 
trois disques, pourtant, il n'a pas arrêté de tour¬ 
ner et de remplir les salles avec ses textes 
incisifs et son accordéon, renouant avec la 
convivialité de cet art populaire, dont la force 
dit-il, est d'apporter une certaine joie aux choses graves. «Au- 
départ la chanson se retenait de la bouche à l'oreille, rap¬ 
pelle-t-il, elle a fait toutes les révolutions d'avant l’arrivée du 
disque. Elle n'aurait jamais dû être gravée, cela lui a enle¬ 
vé quelque chose.» Investi dans la lutte des sans-papiers, 
il fait chanter dans les prisons, dans sa chorale de quartier à 
Ivry ou encore dans les théâtres où il met en musique le poète 
Valère Novarina. «Je ne fais pas du spectacle pour moi mais 
pour nous. Mon métier, c'est de porter sur la scène ce que 
les autres ne peuvent pas dire. » Dans son dernier spectacle, 
Dansez les pantins, il dénonce tous les médias, y compris 
Dieu. Au cabaret parisien le Limonaire, son fief, chaque lundi 
il anime la Goguette des «zénervés»: «On exprime ce qu'on 
a au fond de soi et on le partage ensemble dans l'amitié. 
Quand on est en chœur et qu'on propulse quelque chose de 
fort, ça fait du bien et c'est déjà pas mal.» 

Site : http://parlerdebout.free.fr. 

Dernier album : Notre Poème est à nous-Live au Limonaire, 

Le Loup du Faubourg, [www.loupdufaubourg.com]. 



LE CABARET 
VOLTAIRE 

LE CABARET VOLTAIRE à Zurich n'a duré que six mois en 
1916, mais cela a suffit pour faire naître un élan artistique 
d'une vitalité féroce : Dada. Pendant la Première Guerre 
mondiale, la ville suisse est un foyer international où se 
retrouvent réfractaires de tout poil et artistes. « L'activité 
de ce cabaret est de rappeler qu'il y a au-delà des guerres 
et des patries des hommes indépendants qui vivent 
d'autres idéaux,» affirmait alors Hugo Bail, son créateur. 
Cet homme de théâtre inaugure ce lieu d'avant-garde 
avec l'écrivain roumain Tristan Tzara, alors étudiant, qui 
deviendra l'un des principaux acteurs de Dada. Au program¬ 
me: chansons, poésie syllabique et sonore accompagnée 
de percussions, de danses et de gestes, en s'inspirant 
de la culture africaine. Car le Cabaret Voltaire s'inscrit 
dans la continuité de l'art nègre, égyptien ou gothique, 
en opposition à l'art classique et bourgeois. Dada n'a rien 
de nihiliste (ce à quoi on le réduit souvent). C'est d’abord 
une énergie vitale, sans dogmes ni disciplines, qui 
détruit, « pour enfanter un ordre nouveau, vivace et cru, 
l'ordre régnant n'étant qu'une mascarade 
qui étouffe la vie ». «Dada déconstruit toute tentative de 
fonder quoi que ce soit de définitif et de stable, c'est une 
dynamique définitivement nomade aux frontières de toutes 
les définitions, fronde irréductible de l'esprit.» Le Cabaret 
Voltaire qui disparaît avec le départ de Bail aura constitué 
la matrice vivante d'où a jailli Dada, qui dure, lui, jusqu'en 
1921. Les revues littéraires «Cabaret Voltaire» et 
«Dada», comme le mouvement surréaliste qui naîtra 
sur ses cendres, n'auront pas toute l'énergie novatrice 
et iconoclaste qu'avaient les soirées zurichoises. Leila 
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PORTRAIT 
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À L’AUBE du troisième millénaire, 
certains claironnent toujours que 
la technologie sauvera l’humain. 
Pourtant, peu nombreux sont celles 
et ceux qui croient encore aux vertus 
démocratiques du progrès technique. 

Il semblerait plutôt que la misère et 
les inégalités se développent quand 
les technologies se spécialisent, que le 
contrôle indolore du pouvoir progresse 
grâce à la reproductibilité industrielle 
et numérique, et que les liens sociaux 
s’évanouissent à mesure que l’on 
accède rapidement aux recoins 
les plus reculés du globe. 

La technologie éloigne les personnes 
proches, pour rapprocher celles 
qui sont loin: en d'autres termes, 
la technologie coupe les solidarités 
sociales de proximité pour les 
remplacer par une uniformisation 
à l'échelle de la planète. 

Si cette tendance en est encore à ses 
débuts, elle est déjà bien tangible, et 
ce n’est pas un hasard si le cinéma qui 
questionne cette dépendance à l’égard 
des technologies numériques est celui 
de l'Asie, et plus particulièrement du 
Japon, aire sur-spécialisée et fleuron 
en matière de représentation du vide 
social à l'écran. Que ces fantasmes 
terrifiants soient ceux de sociétés 
plus avancées que nous sur ce chemin 
doit nous faire deviner les dangers qui, 
dès à présent, guettent et corrodent 
notre tissu social. Pirouli 


LA SOCIÉTÉ INFORMATISÉE 

A L'ECRAN 


C4I 

Pièce audiovisuelle japonaise de 
Ryoji Ikeda, 2004, 60 min. environ 
C4I ou, prononcé à l'anglaise, «see 
for eye» («voir pour œil»), est un film 
expérimental étonnamment capti¬ 
vant. Les prouesses sonores et visuel¬ 
les nous font pénétrer un univers 
épuré et pourtant fabuleusement 
riche. Les quatre «C» du titre (contrôle, communica¬ 
tion...) et le « I » («intelligence» au sens anglo-saxon) 
renvoient à l'avènement du sécuritaire au travers du 
numérique (vidéo-surveillance automatique, Big Bro- 
ther informatisé, etc.). Mais Ikeda ne s'arrête pas à cette 
simple dénonciation digne d'une Cnil servile et 
impuissante. Il pose réellement la question, au travers 
deséquences magistrales, de la (non-)possibilité d'un 
changement de cap pour notre société emballée telle 
un cheval au galop, accélérant toujours plus à mesure 
que la destination devient plus incertaine: «Il n'y a pas 
de labyrinthe plus tortueux qu'une droite ligne», peut- 
on lire à l'écran. D'un côté comme de l'autre, réaction 
religieuse et scientisme effréné nous confinent dans 
une société du contrôle et de l'intelligence, celle des 
services secrets (ces données numériques invisibles 
à nos yeux] qui prévoient les enjeux du vivant à notre 
place : sous nos yeux, mais loin de nos regards... 

LES REBELLES DU DIEU NÉON 

Film taïwanais de Tsai Ming-liang, 1992, 106 min. 

Le cinéma asiatique excelle dans la 
REBELS mise en scène du vide social que gé- 
n | ( , , nère la société informatisée. Les 

rebelles du titre ne sont autres que 
ceux générés par les nouvelles va¬ 
leurs d'une société pour qui tout 
peut être ramené à un réseau, un 
pixel ou un octet. Réalisation à la 
fois lisse et usante, Les Rebelles du dieu Néon appelle 
à des interrogations légitimes mais malheureuse¬ 
ment sans réponses. Au travers des multiples destins 
qui s'entrecroisent au cours du film, on prend cons¬ 
cience des bouleversements en profondeur que génère 
la société du numérique: perte de sens et de repères, 
explosion du lien social réinvesti dans les machines, 
repli individuel et grégarisation des comportements et 
environnements... Un beau film à ne pas manquer. 




LA TERRE DES ÂMES 
ERRANTES 

Film documentaire franco-cam¬ 
bodgien de Rithy Panh,1999, 

98 min. 

Ce film est celui d'une fracture. On 
y suit un groupe de manœuvres 
cambodgiens (hommes, femmes 
et enfants) qui posent la première 
ligne optique [pour Alcatel) à travers le Cambodge. Ces 
gens n'ont pas même de quoi manger (leur maigre paie 
ne leur suffit pas, les enfants doivent cueillir des raci¬ 
nes durant la journée de travail) et se vêtir (émouvant 
moment où une paire de chaussures est enfin ache¬ 
tée), alors qu'ils construisent physiquement ce qui 
permet aux multinationales de pénétrer les recoins 
les plus lointains de la planète: Internet. Brillante 
démonstration par l'image de la fracture que génè¬ 
rent les technologies de pointe. À rebours du discours 
dominant, on constate que plus la technologie se 
développe, plus la misère grandit. Car ces gens ne 
seront, au final, même pas payés, leuremployeurfuira 
avec leursolde, les abandonnant à l'autre bout du pays, 
seuls et sans ressources. Les larmes ne suffisent 
alors plus pour exprimer son désarroi. 
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KA1RO 


KAÏRO 

Film japonais de Kiyoshi 
Kurosawa, 2001, 117 min. 
Étonnante science-fiction que celle 
où l'horreurse tapit dans l'ombre, 
où le plus terrifiant est ce qui n'est 
pas montré, où l'angoisse est celle 
des fantômes informatiques qui 
disparaissent et appellent le spectateur à l'aide. Au fur 
et à mesure du film, l'humain s'évanouit en silence 
alors que les machines restent seules : toujours plus 
lisses, toujours plus vides. Cette projection fantas¬ 
matique terrifiante est celle qui hante l'informatique. 
Toute opération humaine est susceptible de provoquer 
une erreur et donc, à terme, la pure puissance informa¬ 
tique doit imaginer éradiquer ce qui lui permet d'exis¬ 
ter: l'humain, incertain et faillible. La véritable terreur 
de ce film est celle qui résonne en nous, alors que les 
écrans et réseaux informatiques colonisent peu à peu 
la quasi-totalité des sphères de l'existant. 


RE:VOIR ÉDITIONS DE K7 VIDÉOS 


Les éditions Re:Voir, créées en 1994, 
ont pour vocation d'éditer en vidéo 
des films expérimentaux et artistiques. 
Ces transferts se font grâce à une étroite 
collaboration avec les auteurs, et 
s'attachent à réfléchir à l'impact du 
support sur la diffusion, et donc à refuser 
le numérique, en raison du rapport de 
moindre qualité qu'il induit à l'œuvre. 

La collection, aujourd'hui riche de plus 
de trente titres, propose aussi bien des 


classiques de l'avant-garde (cinéma 
underground américain: Maya Deren, 
Jonas Mekas ou Stan Brakhage; cinéma 
abstrait européen : Hans Richter ou 
Fischingervoire Maurice Lemaître: 
lettriste de la première heure) que 
des films d'artistes contemporains ayant 
choisi le cinéma comme lieu d'expression 
(Martin Arnold, Stéphane Marti, etc.). 
Re:Voir conçoit donc son activité dans un 
retrait volontaire des circuits marchands 


classiques, afin de promouvoir des 
alternatives formelles, commerciales 
ou technologiques au rouleau compresseur 
du marketing consumériste de la société 
capitaliste hyperindustrielle. 

Re:Voir 

14 passage de l'industrie 75010 Paris 
01 40 22 60 82 
info0re-voir.com 
www.re-voir.com 
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Del 13 al 19 de marzo /march 13-19 /du 13 au 19 mars * 

Todos con Viet Nam 
Together with Viet Nam 
Tous avec le Viet Nam 




Ernesto Garcia Pena The Chilean People will smash fascism (1976) Ernesto Padron Together with Vietnam (1971) 


















